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De réformes en restructurations, 
de réorganisations et suppres-
sions de services, de dispari-

tions d’unités en réduction d’emplois, 
la Douane a connu depuis plus de vingt 
années maintenant des bouleversements 
sans précédent.

LA DOUANE, DANS UN CONTEXTE 
MONDIALISÉ, DOIT PRENDRE EN 
COMPTE CES ÉVOLUTIONS :

Remplir pleinement sa mission de 
« police » des marchandises est la raison 
d’être de notre administration. Face 
à l’augmentation exponentielle des 
échanges et au volume sans cesse gran-
dissant des marchandises, la dématéria-
lisation et la dérégulation, ne sauraient 
être, au regard de leurs conséquences 
négatives en terme d’emplois, des solu-
tions porteuses d’avenir. L’élargisse-
ment continu de l’UE (ex-pays de l’Est ; 
Ukraine ? ; Turquie ?...) semble plus 
obéir à des motivations géopolitiques 
qu’à la défense des intérêts des travail-
leurs et des privés d’emploi européens. 

L’entrée en vigueur du CDU avec la 
concurrence totale entre tous les services 
douaniers européens ainsi que la mise en 
place du PSD, participent d’une stratégie 
globale visant à préparer l’avènement des 
traités dits transatlantiques (TAFTA/
TETIP, CETA).

La CGT combat fermement cette stra-
tégie ultralibérale et dénonce ces pers-
pectives dangereuses et complexes qui 
sont autant d’évolutions auxquelles la 
douane doit faire face (explosion de la 
fraude organisée et des trafics illicites de 
toutes natures etc.). Enfin, pour mener à 
bien ce combat, la CGT doit aussi s’inter-
roger sur le véritable rôle de l’UE dans la 
promotion de l’ultralibéralisme ainsi que 
sur ses conséquences. Le SNAD CGT 
n’entend pas rester indifférent aux effets 
néfastes que ce libre-échange mondialisé 
met en place sur les salaires, l’emploi, les 

normes, les services publics, les fraudes 
fiscales et la souveraineté des peuples.

PROTECTIONNISME

Fin des années 70, les multinationales et 
les milieux financiers veulent augmenter 
leurs profits, pour cela il faut libéraliser 
la finance et l’économie. Pour y parvenir, 
on assiste à une libéralisation de l’éco-
nomie en baissant drastiquement les 
droits de douane, ce qui a pour effet de 
mettre en concurrence les travailleurs du 
monde entier et de voir surgir une déré-
glementation financière qui développera 
la concurrence fiscale entre les pays (y 
compris à l’intérieur de l’Union Euro-
péenne) et dépendra sans cesse davan-
tage des marchés financiers mondiaux. 
Le résultat de cette politique s’est traduit 
par une explosion du chômage et la 
réponse à cette catastrophe a été de 
baisser les impôts des entreprises et des 
foyers les plus aisés.Ainsi depuis 40 ans 
le partage de la richesse produite par la 
France a connu un déséquilibre faisant 
chuter la part consacrée au travail 
(salaire direct et cotisations sociales) 
par rapport à celle consacrée au capital 
(profits, revenus du patrimoine…).

Donnons quelques exemples de cette 
déréglementation économique qui a 
pour but de développer les échanges 
commerciaux :

 § Au niveau européen, il n’existe plus 
de droits de douane, néanmoins il existe 
des déséquilibres car une compétition 
féroce s’installe entre les pays européens 
(baisse d’impôts sur les sociétés, disparités 
des taux de TVA, baisse du coût du travail 
et de la protection sociale). En ce qui 
concerne le transport de marchandises, la 
plupart des pays européens favorisent le 
routier car socialement beaucoup moins 
encadré par rapport au ferroviaire. D’ail-
leurs la taxe poids lourds censée limiter et 
taxer les circuits longs n’a pas survécu aux 
pressions patronales diverses. Exigeons de 
remettre en cause le Traité de Lisbonne, 

entré en vigueur en 2009, pour une 
harmonisation sociale et fiscale favorable 
à tous les travailleurs européens.

 § Au niveau international : deux 
actions ont été nécessaires pour les 
patrons. D’une part la baisse des droits 
de douane et d’autre part la réduction 
des coûts (travail, transport, etc.).

 § Sous l’impulsion du GATT puis de 
l’OMC et des projets transatlantiques 
de libre échange, les droits de douane 
en 60 ans sont passés en moyenne de 
40 % à 3,9 %. Cette baisse est le principal 
acteur de la massification des échanges 
commerciaux surfant sur les inégalités 
des droits sociaux d’un pays à l’autre.

 § Réduction des coûts du travail et du 
transport. En effet les porte-conteneurs 
sont exemptés de taxes sur le fioul. Les 
armateurs « grâce » à la mondialisation 
exercent un dumping social en délocali-
sant une partie de leurs activités dans les 
pays du sud et en mettant en concurrence 
les marins. Un aspect rarement mentionné 
est le financement des infrastructures 
et des réseaux ferroviaires, routiers et 
portuaires qui sont essentiellement payés 
par des deniers publics et profitent en 
majorité aux entreprises. Le numéro 3 du 
transport par conteneurs CMACGM avait 
une dette en 2009 de 3,4 milliards d’euros. 
Il a fallu l’aide de l’État français pour 
obtenir les prêts nécessaires à sa survie. 
Quant au numéro 1 mondial Maersk, il ne 
doit son équilibre qu’à la diversification de 
ses activités dans les puits de pétrole. En 
résumé le transport maritime à lui seul ne 
parviendrait pas à être rentable sans l’in-
tervention des pouvoirs publics, l’exemp-
tion de taxes sur le fioul, l’abaissement des 
droits de douane (rendant attractif des 
produits lointains sans norme sociale), la 
mise en concurrence des marins, la délo-
calisation et la diversification d’une partie 
de leurs activités.

EFFETS DIRECTS ET INDIRECTS :

Dans les pays riches, la croissance est en 
berne, la hausse du chômage plombe les 

FICHE 1.1 // Une douane d'utilité économique, 
sociale et environnementale

1 - Les missions
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comptes de la sécurité sociale, augmente 
le stress au travail…

Au niveau des pays pauvres : contraire-
ment aux idées reçues à part la Chine 
avec des nuances, les autres pays ne 
bénéficient pas de cette mondialisation. 
En effet, les coûts de la mondialisation 
pour ces pays ne tiennent pas compte 
des désastres écologiques et sociaux.

D’ailleurs les pays industrialisés, via le 
FMI et la banque mondiale, déstruc-
turent l’économie des pays défavorisés en 
privatisant massivement, obligeant ainsi 
ces derniers à s’orienter vers le « tout 
exportation ». Les organes officiels des 
pays industriels imposent donc, contre 
l’intérêt manifeste des pays en voie de 
développement, un libre-échange forcé 
qui a pour seule « vertu » l’enrichisse-
ment des oligarchies internationales.

Quelques exemples marquant comme 
l’exportation de déchets vers les pays du 
sud où les normes sociales et environne-
mentales sont inexistantes, provoquent 
de grandes pollutions et la multiplica-
tion des maladies. Ou alors le dévelop-
pement de la culture comme l’huile de 
palme dans les pays du sud pour en faire 
du biocarburant pour les pays du nord, 
système qui épuise et pollue rapidement 
les sols, déstructurant tout le tissu local.

Quelles sont les solutions apportées 
par le SNAD CGT face au dumping 
social et économique :

 § Mesures de protectionnisme au 
niveau européen par la modulation 
des taxes sur les produits ne respec-
tant pas des normes sociales et écolo-
giques. La récupération de ces droits 
de douane pourra être redistribuée aux 
pays vertueux s’engageant à un meilleur 
traitement des salariés et un respect 
environnemental.

 § Taxation du fioul pour les trans-
ports de commerce maritime et fluvial.

 § Harmonisation du droit du travail 
des marins sur des standards européens.

 § Protection des industries naissantes 
dans l’écologie.

 § Protection des industries essen-
tielles aux pays en les (re)nationalisant.

 § Protection de notre agricul-
ture au même titre que celle des pays 
tiers. Actuellement les produits agri-
coles subventionnés européens (PAC) 
inondent les marchés des pays émer-

gents détruisant ainsi les cultures 
vivrières locales.

Dans ces nouvelles propositions, la 
douane a un rôle central à jouer dans la 
perception des droits de douane et des 
taxes sur le fioul, respect du code du 
travail en milieu maritime…

Outre les conséquences néfastes pour 
les citoyens bien connues de la mondia-
lisation (contrefaçon de médicaments, 
sofas imbibés de produits chimiques…), 
il ne faut pas négliger les problématiques 
qui touchent directement les doua-
niers comme la pollution/fumigation 
des conteneurs. En ce qui concerne ces 
cas, l’administration n’a évolué que sous 
la pression de la CGT mais cela reste 
insuffisant. Nos élus en CHSCT doivent 
être vigilants face à ces risques pour les 
agents.

LA PEUR DU PROTECTIONNISME ?

Afin de lutter contre les idées reçues, 
depuis des décennies, l’UE pratique 
du protectionnisme avec la PAC. La 
Chine et la Grande Bretagne sont elles 
aussi friandes de mesures associées à du 
protectionnisme en maintenant leurs 
monnaies respectives, sous-évaluées afin 
d’être plus compétitives.

Le SNAD CGT dénonce la volonté 
toujours tenace de mettre en place 
depuis 2013 des traités transatlantiques 
TAFTA et CETA, entre l’UE et les pays 
d’Amérique du Nord, acceptés sans 
concertation, ni débat par la Commis-
sion Européenne, étendant la concur-
rence libre et non faussée au marché 
transatlantique, accentuant la mainmise 
des États-Unis et de la financiarisation 
de l’économie mondiale, avec la fin des 
barrières douanières et non douanières 
(normes sociales, techniques, etc...) au 
détriment des principes démocratiques 
des peuples de cette grande zone de 
libre-échange.

Cette mondialisation capitaliste crée un 
dumping social au sein même de l’Eu-
rope, où le manque de réglementations 
sociales et fiscales communes favo-
rise des délocalisations massives de la 
sous-traitance.

D’ailleurs, la mise en place du code des 
douanes de l’Union dès le 1er mai 2016, 

ne va faire qu’aggraver la concurrence 
entre États membres dans le cadre de 
la « reconquête du dédouanement ». Des 
mesures protectionnistes aux frontières 
de l’Europe, auraient pour intérêt de 
lutter efficacement contre le moins-di-
sant social et fiscal, en instaurant 
des taxes, voire des droits de douane 
nouveaux, sur les produits délocalisés ou 
à faible teneur environnementale.

La douane a un rôle central à jouer 
comme administration d’État régula-
trice de ces enjeux sociaux, fiscaux et 
environnementaux.

Concernant l’aspect fiscal, l’action doua-
nière est impactée de plein fouet par 
l’évolution libérale de l’économie de l’UE 
(réductions des DD, DAD). Un carcan 
se met en place réduisant les possibilités 
de contrôle. Ce qui pose la question de 
l’avenir de cet aspect fiscal.

Les agents des douanes sont viscéra-
lement attachés à leur métier et aux 
missions qu’ils exercent, qu’il s’agisse de 
veiller à la protection du consommateur 
ou à la loyauté des échanges garantissant 
une saine concurrence.

DES MISSIONS DE SERVICE PUBLIC

Les missions confiées à la Douane 
concernent le contrôle statique ou en 
mouvement des marchandises, des 
moyens de transports (tous vecteurs), 
des voyageurs et de leurs bagages. Les 
conditions d’exercice de nombreuses 
missions ont évolué. En particulier, 
avec le marché unique européen et 
les élargissements successifs, et un 
commerce mondial qui a triplé au cours 
des dernières années. Nos compatriotes 
attendent plus des pouvoirs publics et la 
douane en fait partie.

1 - SÉCURITÉ ET SÛRETÉ 
PUBLIQUES

Dans ce domaine, l’action de la douane 
s’étend de la lutte contre la contrebande 
d’armes à la vérification des normes de 
sécurité. Les délocalisations massives 
et la sous-traitance généralisée abou-
tissent à ce que les normes de sécurité 
ne soient plus contrôlées dans des usines 
françaises mais lors de l’importation des 
marchandises.
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2 - SANTÉ PUBLIQUE, SÉCURITÉS 
SANITAIRE ET PHYTOSANITAIRE

La douane contrôle les importations de 
médicaments (secteur où la contrefaçon 
se développe de manière exponentielle) 
et doit garantir que les produits végétaux 
et animaux sont conformes aux régle-
mentations sanitaires. Au moment où il 
devient évident que la grippe aviaire se 
diffuse plus par les voies commerciales 
que par les migrations naturelles et où 
les doutes sur la toxicité des OGM se 
renforcent, faut-il baisser la garde ? Le 
SNAD CGT revendique toute liberté, 
encadrée par le code des douanes et de 
la santé publique, en matière de contrôle 
des OGM et une véritable législation sur 
ces produits, en collaboration avec les 
services vétérinaires, affaiblis eux aussi 
par les mesures de réductions budgé-
taires induites par la RGPP.

D’ailleurs, lorsque des crises sani-
taires éclatent dans des pays voisins 
(« vache folle », tremblante du mouton, 
peste porcine, fièvre aphteuse…), c’est 
toujours aux douaniers que le gouver-
nement fait appel. Point crucial égale-
ment, alors que la diffusion des drogues 
de synthèse se développe et que celle 
de la cocaïne et de l’héroïne explose à 
tel point que les prix chutent : les doua-
niers réalisent 80% des saisies de stupé-
fiants en France, dont une bonne partie 
à proximité des anciennes frontières 
intracommunautaires. Après Tcher-
nobyl, le 11 mars 2011 a eu lieu au Japon, 
à Fukushima, une autre catastrophe 
nucléaire à l’échelle planétaire. Face aux 
inquiétudes des citoyens la seule réponse 
des pouvoirs publics français est de 
demander aux douaniers du Havre et de 
Marseille de contrôler 1 à 3 % des conte-
neurs, hors marchandises alimentaires, 
arrivant en France, celles-ci étant déjà 
sécurisées (?) au départ par les autorités 
japonaises…

Le SNAD CGT s’est fermement opposé à 
cette nouvelle mission à effectif constant, 
réaffirmant que le contrôle de la radioac-
tivité est un métier à part entière, ne 
souffrant aucune approximation.

3 - PROTECTION ET PROMOTION 
DE L’ÉCONOMIE NATIONALE

La loi relative à la lutte contre la contre-
façon promulguée le 30 Octobre 2007 

présente une série de dispositions 
juridiques et réglementaires. Les états 
généraux de la douane organisés par 
l’intersyndicale douanière en septembre 
2013, ont largement débattu des consé-
quences sanitaires, sociales et fiscales de 
la contrefaçon.

Tous les secteurs d’activité sont touchés 
par ce fléau qui provoque la dispari-
tion d’environ 30 000 emplois par an en 
France, alimente les filières du travail 
clandestin et engendre des pertes de 
recettes pour l’État. Enfin, cette loi 
représente une menace pour la santé et 
la sécurité des consommateurs.

Avec un chiffre d’affaire global annuel 
de 600 milliards de dollars, cette forme 
de criminalité constitue une atteinte au 
développement économique, grève les 
recettes fiscales des états, alimente l’in-
sécurité des produits mis sur le marché, 
la corruption et le crime organisé.

Pour autant, il nous faut avoir un regard 
critique envers les entreprise de luxe et 
de marques qui délocalisent leurs acti-
vités dans des pays à bas coûts, renfor-
çant le dumping social et la suppression 
d’emplois industriels. La lutte contre 
la contrefaçon doit se faire suivant des 
bases de protection des emplois, en 
privilégiant les produits dangereux 
pour les consommateurs (médicaments, 
jouets, pièces automobiles..).

Cependant, la Douane est une admi-
nistration de service public avec des 
missions régaliennes. Elle ne doit pas 
être le bras armé des grandes marques 
privées qui très souvent ne pour-
suivent pas en justice les détenteurs de 
marchandises.

Quelle que soit la quantité de marchan-
dises contrefaisantes la marque titulaire 
doit prendre en charge l’intégralité des 
frais engagés et se porter en justice : dans 
le cas contraire, sa demande de protec-
tion est retirée.

La mission de protection du consomma-
teur doit également s’attacher à la vérifi-
cation de la traçabilité des produits pour 
les citoyens et notamment le renforce-
ment de l’article 39 du Code des douanes 
sur l’étiquetage concernant les mentions 
de fabrication française.

Pour promouvoir l’industrie française, 
les douaniers sont également des régula-
teurs du commerce international.

Pour la sauvegarde de l’emploi et le 
soutien de l’économie nationale, les 
douaniers contrôlent des produits fabri-
qués à l’autre bout de la planète qui sont 
sans aucune mention de leur origine de 
fabrication. De grandes multinationales 
et certains entrepreneurs peuvent choisir 
de produire dans les pays où il y a moins 
de contraintes, moins de taxes, moins de 
normes sociales et environnementales. 
Mais dans ce cas, il faut imposer des 
droits de douane et l’inscription de l’ori-
gine de leurs produits. Les consomma-
teurs pourront ainsi faire leurs choix en 
connaissance de cause. Si l’Union euro-
péenne choisissait de mettre en place un 
étiquetage social et environnemental, la 
DGCCRF et la Douane seraient à même 
de contrôler sa bonne mise en oeuvre, 
à condition toutefois que les effectifs 
soient renforcés.

4 – PROTECTION DE 
L’ENVIRONNEMENT

La douane est chargée, entre autres, 
de la protection des espèces menacées 
(Convention de Washington) et de la 
lutte contre la contrebande de déchets 
réglementée par la Convention de Bâle et 
la directive européenne REACH, appli-
cable également entre les États membres 
de l’Union Européenne).Mais la douane 
intervient également dans le domaine 
d’avenir de la fiscalité écologique, car 
elle perçoit et contrôle la taxe générale 
sur les activités polluantes (TGAP) et la 
TICPE (taxe intérieure de consomma-
tion sur les produits énergétiques) dont 
la modulation en fonction de critères 
environnementaux devrait être préférée 
aux critères d’exonération actuels.

En effet, le principe du pollueur/
payeur doit être renforcé pour les plus 
gros pollueurs (secteur routier, cimen-
taire, chimie, aviation commerciale, 
marine marchande...) par l’applica-
tion d’une taxe carbone significative. 
La valeur marchande du carbone 
doit être prohibée, marché synonyme 
d’un droit à polluer pour les sociétés 
grandes consommatrices de carbone 
qui achètent ce carbone aux sociétés 
économes qui revendent ce carbone non 
consommé dans l’année.
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5 - FISCALITÉ LOCALE 
(DANS LE CONTEXTE DE LA 
DÉCENTRALISATION)

La douane perçoit la part régionale de 
la TICPE (ex TIPP) qui permet aux 
Conseils régionaux le financement 
des nombreuses compétences qui leur 
sont dévolues La douane perçoit la 
taxe spéciale sur les véhicules routiers 
(TSVR), taxe contributive à l’entretien 
de la voirie dégradée par la circulation 
des véhicules à fort tonnage.

6 - MISSIONS FISCALES ET 
DOUANIÈRES « RESSOURCES 
PROPRES COMMUNAUTAIRES »

Régimes douaniers, contrôles en matière 
de Contributions Indirectes, blan-
chiment de capitaux, TVA, droits de 
douane, restitutions...

 § Exercer un vrai contrôle des mouve-
ments de capitaux et prévenir l’évasion 
fiscale (de 60 à 80 milliards d’euros) en 
diligentant des enquêtes d’initiative, sur 
la base des articles 65 et 455 du code 
des douanes, dans les banques et chez 
les courtiers en assurance afin d’obtenir 
la liste de leurs clients ayant placé des 
sommes, titres et valeurs à l’étranger 
pour les soustraire à l’administration 
fiscale.

 § Favoriser l’échange d’informations 
entre administrations fiscales des États 
Membres de l’Union Européenne.

 § Contraindre par voie de règlement 
communautaire les établissements 
bancaires, les sociétés d’assurance et plus 
globalement les intermédiaires finan-
ciers à signaler automatiquement l’ou-
verture d’un compte ou le placement de 
valeurs mobilières aux autorités fiscales 
du pays dont la personne physique ou 
morale a la nationalité (sur le modèle du 
règlement FATCA mis en place par les 
États-Unis pour lutter contre l’évasion 
fiscale)

 § Saisir systématiquement les sommes 
transférées ou l’équivalent des sommes 
transférées dès que la preuve de l’évasion 
fiscale est avérée.

 § Intégrer cette mission dans les 
objectifs des services d’enquêtes.

 § TVA : favoriser les opérations de 
transformation en égalisant les taux 
de TVA entre les achats de matières 
premières à l’étranger et la vente de 
produits finis en Europe.

La décision de mettre en place l’auto-li-
quidation de la TVA extracommunau-
taire auprès des services de la DRFIP 
(sur le CA3) pour les opérateurs en PDU, 
dans un premier temps, sera un vecteur 
de fraude supplémentaire, à l’instar de 
la fraude à la TVA intracommunautaire 
depuis la mise en place du grand marché 
commun en 1993, qui se monterait à 32 
milliards d’euros/an suivant les différents 
rapports sur la fraude de type carrousel.

7 - MISSIONS PÉRIPHÉRIQUES

Tels la législation des transports 
terrestres et maritimes, le contrôle de 
la pêche, la lutte contre le travail illégal 
dans la mesure où elles font suite aux 
contrôles liés au cœur de métier et/
ou elles ne détournent pas ou n’amoin-
drissent pas les pouvoirs prévus par les 
articles du code des douanes.

8 - LA DOUANE A DÉVELOPPÉ 
SON ACTION DANS DIVERSES 
MISSIONS

Participation au service anti-blanchi-
ment TRACFIN (70 agents), affectation 
de personnels dans les GIR, création 
d’un service de douane judiciaire (220 
agents), la tenue de nombreux « Points 
de Passage Frontières » pour l’applica-
tion des accords de Schengen (mission 
mobilisant beaucoup d’agents), assurer 
la sécurité et le contrôle sûreté du Tunnel 
sous la Manche…

Depuis de nombreuses années, au gré 
de décisions parfois contradictoires, des 
missions de contrôle de l’immigration 
en PPF sont attribuées ou retirées à la 
douane. Nous avons toujours affirmé 
que la prise en charge d’un PPF ne 
pouvait constituer une garantie à long 
terme pour le maintien des services 
douaniers concernés et des emplois qui 
y sont affectés. Les contrôles transfron-
tières des PPF ne sont pas des missions 
douanières traditionnelles mais des 
missions périphériques. Mais comme 
elles sont prioritaires elles prennent 
largement le dessus sur les missions LCF 
jusqu’à anéantir les contrôles douaniers 
et les droits des agents (restriction du 
droit de grève).

La justification d’un service douanier, 
dans le temps, repose avant toute chose 
sur l’exercice de missions douanières 

de contrôle des marchandises. D’autre 
part, notre syndicat s’inscrit pleinement 
dans le principe fondamental de soli-
darité internationale entre les peuples 
et les travailleurs, porté par notre 
Confédération.

Alors même que moins de 1% des 
marchandises sont soumises à un 
contrôle physique, nous dénonçons le 
renforcement des restrictions à la circu-
lation pour les populations contraintes 
d’émigrer.

Les nouvelles missions confiées à 
la DGDDI par l’agence européenne 
FRONTEX doivent nous faire réfléchir 
au recentrage sur nos missions fiscales, 
économiques, nos missions de lutte 
contre les trafics et la pollution marine 
en refusant que l’action de la douane 
en mer ne soit focalisée que sur la lutte 
contre l’immigration clandestine.

Pour autant, nous rappelons que les 
moyens nautiques et hauturiers de la 
douane sont partie prenante du dispo-
sitif de sauvetage en mer. Le budget 
important de l’agence FRONTEX ne 
sert-il pour autant qu’à une mission de 
sauvegarde des populations fuyant la 
misère, la guerre ou les persécutions ?

En tant que syndicat professionnel 
des douanes, nous ne pouvons conce-
voir que des missions telles le contrôle 
des individus et la participation à des 
opérations de police des frontières pour 
limiter la libre circulation des hommes 
et femmes ou que l’investissement dans 
les PPF soient prioritaires par rapport 
aux missions douanières économiques, 
fiscales et de lutte contre la fraude. Nous 
demandons que les effectifs y partici-
pant soient renforcés pour l’exercice des 
missions traditionnelles de la DGDDI.

Cette revendication s’inscrit dans les 
valeurs confédérales d’accueil des popu-
lations fuyant la misère, la guerre et 
toutes les atteintes aux droits humains 
fondamentaux.

 § Oui aux contrôles des marchandises 
ne respectant pas les normes sociales et 
environnementales.

 § Oui aux contrôles des f lux 
financiers.

 § Non aux contrôles des f lux 
migratoires.
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9 - LA LUTTE CONTRE 
L’INSÉCURITÉ ÉCONOMIQUE ET 
FISCALE

Au travers de la délinquance finan-
cière doit être une priorité de l’Union 
Européenne.

POUR UN SERVICE PUBLIC 
DOUANIER EFFICACE

Malgré les résultats de l’activité doua-
nière en hausse, notamment contre les 
trafics illicites (stupéfiant, tabac, contre-
façon) le bilan de l’exercice est globale-
ment négatif, suite aux réformes succes-
sives vécues par notre administration. 
Cette hausse des résultats s’explique car 
la fraude, d’une manière générale, est en 
hausse croissante, ce que démontrent 
d’ailleurs toutes les études en la matière. 
Les montants récupérés en terme de 
TVA et autres taxes contribuent large-
ment à la lutte contre la concurrence 
déloyale.

L’UE perd annuellement 10% de ses 
recettes en matière de TVA intracom-
munautaire. La mise en place du justifi-
catif de sorties électronique (ECS), sans 
réglementation vraiment contraignante 
pour les exportateurs, se traduit concrè-
tement par un grand nombre de fraudes 
à l’exportation. Il n’est pas acceptable que 
les services de lutte anti-fraude soient 
amputés de leurs moyens humains, juri-
diques et matériels.

C’est le cas de la France qui, ces 25 
dernières années, a perdu 6000 emplois 
de douaniers, a retiré 1500 douaniers 
de ses frontières communautaires 
alors que celles-ci sont de véritables 
passoires, a supprimé 124 unités de 
surveillance sur l’ensemble du terri-
toire, y compris aux endroits les plus 
stratégiques d’un point de vue LCF, 
a liquidé 35 brigades de recherche, ce 
qui handicape toute politique sérieuse 
du renseignement, a supprimé de son 
dispositif aéronaval 20 unités et 36 
emplois alors que notre pays compte 
5000 kilomètres de frontières mari-
times métropolitaines.

La réforme du dédouanement avec pour 
postulat les annonces d’une administra-
tion au service des entreprises, s’accom-
pagne de suppressions d‘emplois et de 
fermetures de bureaux et ainsi affaiblit 

notre dispositif de lutte contre les trafics 
illicites et de maîtrise des échanges.

Oui dans notre pays, et au-delà dans 
l’Union Européenne, nous avons besoin 
d’un service public douanier digne de 
ce nom en capacité de prévenir et de 
réprimer toutes les fraudes au travers 
notamment du contrôle et du suivi des 
marchandises en mouvement dans un 
marché libre et désintégré. Des atouts 
à mettre en œuvre autour de quelques 
principes forts

1 - Repositionner des unités de surveil-
lance aux frontières intracommunau-
taires, c’est un premier rideau indispen-
sable au regard des saisies opérées aux 
frontières intra.

2 - Remise en place d’un maillage 
efficace sur tout le territoire sous la 
forme d’un triple rideau d’interven-
tion : brigade de contrôle aux frontières, 
brigade de surveillance dans les dépar-
tements limitrophes frontaliers et des 
brigades d’intervention à l’intérieur. Ce 
dispositif doit être appréhendé selon 
une analyse des flux, des techniques de 
ciblage et de l’environnement des unités.
Pour autant, dans un souci d’efficacité 
et de cohérence, il est nécessaire dans 
le cadre de certains contrôles ponctuels 
et/ou programmés d’associer plusieurs 
unités, d’autres services douaniers, des 
administrations financières ou d’autres 
corps de contrôles.

3 - Revenir sur le dispositif mis en 
place lors de la réforme du renseigne-
ment. Le « cycle du renseignement » est 
classiquement présenté selon le schéma 
suivant : collecte, transmission, traite-
ment, diffusion et exploitation. Cette 
réforme a amputé notre dispositif de 
collecte et d’enrichissement du rensei-
gnement en supprimant les BRR, mail-
lons de proximité indispensables au 
service des unités ou des bureaux.

 4 - La mise en œuvre d’une politique 
nationale des contrôles est primordiale 
dans le contexte de mise en place du 
code des douanes de l’union dès 2016 
doit nous permettre d’être efficace en 
matière d’organisation des bureaux et de 
développer des méthodes de travail, allé-
geant la gestion avec Delta et la déma-
térialisation et laissant de la place pour 
plus de contrôle des marchandises. Les 

procédures contentieuses doivent être 
aussi revues pour simplifier le travail des 
vérificateurs (extension de BANACO 
à toutes les tâches de dédouanement, 
développement à tous les services de 
Garance, etc..).

5 - Le maintien du contrôle a priori et 
d’initiative qui doit demeurer le premier 
maillon de la chaîne des contrôles. Le 
rôle de la douane en matière de contrôle 
de régularité des échanges et des mouve-
ments de marchandises doit être réaf-
firmé. Delta doit être un outil au service 
des contrôles et non une simple interface 
de dédouanement.

La mise en place de critères aléatoires 
imposés par la DG et la fin des contrôles 
sur les circuits verts éloignent un 
peu plus l’agent de la marchandise et 
empêchent toutes initiatives du service. 
Considérer l’entreprise, l’importateur, 
l’exportateur comme un interlocuteur 
privilégié et trouver des solutions régle-
mentaires n’est pas choquant en soi, être 
exclusivement à son service, cela revient 
à nier notre mission de service public.
Toute procédure de dédouanement 
24h/24, 7j/7, sans possibilité d’interven-
tion douanière, doit être abrogée.

6 - Redéfinir les contours des contrôles 
de second niveau : la dématérialisation 
donne à ces contrôles une pertinence 
accrue. Leur nature qui est documen-
taire doit pouvoir s’exercer sur le fond 
et sur la forme dans un domaine de 
compétence élargie et en entreprise.

7 - Les services d’enquêtes, le troisième 
pilier de cette politique de contrôles, 
doivent être renforcés. Ils doivent 
travailler en relation étroite avec les 
services chargés des contrôles ex-ante 
et ex-post 1er niveau ainsi qu’avec les 
services de la CROC pour le ciblage et 
l’analyse de risque, tout en conservant 
le contrôle d’initiative comme marge de 
manœuvre.

En implantant la branche OP/CO des 
CROC au sein des SRE de sorte que ces 
services soient destinataires systéma-
tiquement de l’ensemble du renseigne-
ment OP/CO et CI de la Direction,

En créant des postes d’adjoint dans les 
SRE, en renforçant les échanges d’infor-
mations avec les autres SRE et la DRD,
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En sortant des objectifs de résultats et 
en fixant des objectifs d’activités qui 
prennent en compte l’ensemble des 
missions de la douane y compris les 
prohibitions, les MOD… Adapter l’ap-
plication ISOPE (perception TIPP, TVA 
pétrolière) au contrôle a posteriori sur le 
modèle d’ASTRINET.

8 - Les implantations douanières 
sur l’ensemble du territoire doivent 
prendre en compte les réalités géogra-
phiques et l’activité économique d’une 
part, et le service public douanier 
de proximité, le contrôle et la lutte 
contre les trafics illicites d’autre part. 
La création ou le développement de 
déserts douaniers portent préjudice aux 
consommateurs, aux entreprises et aux 
contribuables. Le développement écono-
mique et l’emploi dans les départements 
ou les régions dépendent aussi du mail-
lage douanier.

Le SNAD CGT revendique une implan-
tation des bureaux de douane qui satis-
fasse à ces exigences, soit le maintien 
d’un bureau de douane par département, 
indépendamment de la présence dans ce 
département d’autres structures doua-
nières ayant des fonctions distinctes. Il 
serait dommageable pour le consomma-
teur et pour les entreprises de laisser des 
déserts douaniers. Le développement 
économique et l’emploi d’un départe-
ment ou d’une région dépendent aussi 
de ces facteurs. En renforçant les BFCI 
(Bureau Fiscalité et Contributions Indi-
rectes), ouverts ou non au dédouane-
ment, de 4 agents, cela ne représenterait 
selon le maillage actuel que 800 emplois 
à créer.

9 - La place de la Douane prendra toute 
sa signification que si nous nous insé-
rons de manière plus efficace dans la 
chaîne logistique en particulier dans 
les grands projets de rénovation des 
ports et aéroports dont nous sommes 
souvent écartés. Dans une chaîne logis-
tique pensée, le contrôle douane pren-
drait naturellement toute sa place. Les 
entrepreneurs soulignent la faiblesse 
des infrastructures des places portuaires 
françaises, le vieillissement de leurs 
outils, la faiblesse des investissements 
publics et privés.

En dehors des grandes plates-formes, 
l’existence de bureaux de proximité est 

le gage d’une bonne intégration à la 
chaîne logistique et préserve les capa-
cités de contrôle de la douane. Le déve-
loppement des obligations en matière 
de sûreté doit également être pris en 
compte dans nos implantations et notre 
organisation.

La CGT, comme beaucoup d’autres 
(associations de consommateurs, 
parents d’élèves, salariés, PME, arti-
sans….) répondent « service public ».

1 - Oui, l’intervention des services 
douaniers est plus que nécessaire. 
Jamais peut-être dans l’histoire de notre 
pays et celle de l’Europe, nous n’avons 
eu un si grand besoin de maîtrise et de 
contrôle des échanges. L’Europe a besoin 
de garde-fous, de régulation et donc de 
règles précises afin de sauvegarder les 
économies donc les emplois, la santé et 
le bien-être de la population.

Réserver les préférences tarifaires 
communautaires  aux pays qui 
connaissent le pluralisme démocra-
tique et un certain nombre de garanties 
sociales : sécurité sociale, représentation 
syndicale, salaire minimum, congés 
payés, retraites, durée hebdomadaire 
de travail et qui appliquent des normes 
environnementales permettant de 
réduire les effets néfastes des activités 
productives sur l’environnement et sur 
la santé humaine.

Parution d’une loi imposant l’obliga-
tion de faire chiffrer par les autorités 
compétentes le coût social et environne-
mental pour la collectivité et la planète 
des transferts d’activités, de capitaux 
et d’emplois pour des raisons de coûts 
du travail ou de fiscalité et faire payer 
ce coût social et environnemental aux 
entreprises qui délocalisent. Ce système 
devra être mis également en place en 
cas de délocalisations au sein même de 
l’Union Européenne.

Obliger les entreprises réalisant ces 
transferts à redistribuer le coût social et 
environnemental prévu plus haut vers 
les salariés employés dans les unités 
de production du pays d’accueil. Cette 
obligation devra également être mise en 
place en dehors de tout cas de déloca-
lisation, lorsque des choix stratégiques 
extra-nationaux de production et d’ex-
ploitation ont été faits, en calculant le 

manque à gagner pour la collectivité et 
le coût environnemental induit par le 
choix qui a été fait.

Affecter le produit d’une taxe perçue sur 
les transactions financières, à l’échelle 
européenne, à un fonds social qui 
permettra la mise en place de garan-
ties sociales qui devront tendre vers un 
niveau égal ou supérieur aux garanties 
en vigueur dans le pays le plus avancé en 
la matière en Europe. Instaurer un droit 
de 1% à l’exportation sur les marchan-
dises qui quittent le territoire commu-
nautaire pour des causes spéculatives 
(vins, or, capitaux, recherche de coûts de 
main-d’œuvre plus bas…).

2 - Oui, c’est pourquoi, depuis de longs 
mois déjà, nous réclamons la suspen-
sion immédiate des réformes en cours, 
l’arrêt des suppressions d’emplois et 
la prise en compte des besoins réels 
en terme de fonctionnement, la mise 
en place d’une véritable concertation 
sur les indicateurs de performances, 
le retour et la possibilité de revoir l’en-
semble du dispositif douanier quelque 
peu malmené ces dernières années.

3 - Oui, un bilan s’impose sur les 
mesures prises jusqu’à ce jour et les 
choix opérés qui sont à des années-lu-
mière des besoins qui s’expriment avec 
force en matière de lutte contre les 
trafics. Par nos États Généraux au CESE 
en septembre 2013, nous avons pu avec 
les représentants du monde économique 
et associatif faire un état des lieux de nos 
besoins. Notre devoir est de dire aux 
Français que notre dispositif n’est plus 
opérationnel et qu’il ne remplit plus sa 
mission de protection et de sauvegarde 
de l’espace national et communautaire.

4 - Oui, d’autres orientations diffé-
rentes doivent être prises, d’autres 
choix opérés. La Douane est un des 
acteurs indispensables de régulation et 
de maîtrise des flux de marchandises 
si la volonté politique est bien réelle de 
lutter contre la fraude et d’éradiquer les 
trafics illicites qui chaque jour font des 
centaines et des milliers de victimes dans 
l’Union Européenne.
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L’EMPLOI DOUANIER

 § La dématérialisation (EMCS, ECS/
ICS…) et l’impact sur l’organisation et 
les méthodes de travail

 § Le maillage

La douane voulue par la Direction 
Générale s’est transformée en une admi-
nistration de services. Pour obtenir des 
« gains de productivité », pour pallier les 
suppressions d’emplois, la DG a multi-
plié les applications informatiques. Ces 
nouveaux outils informatiques (Delta, 
NSTI, EMCS GAMA, CIEL, Fidel, 
SOPRANO, etc..) doivent « faciliter » 
les opérations de douane mais elles 
permettent aussi de moins contrôler 
physiquement la marchandise et de 
concentrer les bureaux sur des lieux éloi-
gnés des opérateurs ou des entreprises.

Elle a mis en œuvre rapidement en 2008 
l’intégralité d’une réforme du dédouane-
ment en fermant rapidement un grand 
nombre de services (près de 100 struc-
tures). A l’heure actuelle, le principe 
d’un bureau par département est remis 
en cause. Elle a classifié les bureaux en 
3 niveaux (bureau principal, bureau 
de contrôle, bureau ouvert au dédoua-
nement). Avec la prochaine mise en 
place de la concentration du dédoua-
nement, cette classification va évoluer 
en bureau de présentation et bureau de 
déclarations.

Ce dispositif unilatéralement imposé 
par la DG a créé un déséquilibre naturel 
entre les différents types de bureaux, 
alourdissant la charge de travail des 
bureaux principaux sans effectifs supplé-
mentaires et créant une dépendance 
aléatoire pour les bureaux de contrôle. 
La mise en place du Code des douanes 
de l’Union est une deuxième occasion 
pour la direction générale des douanes 
de modifier profondément la cartogra-
phie des structures de dédouanement 
sur le territoire national. Ce nouvel 
acte juridique aura des conséquences 
notables sur la rationalisation des procé-
dures douanières, en créant entre autre 
le dédouanement centralisé. Les opéra-
teurs économiques auront la possibilité 
de choisir la localisation de leur dédoua-

nement ce qui impliquera rapidement 
la coordination des services douaniers 
et une refonte de l’implantation des 
bureaux de douanes sur tout le territoire.

La création et/ou l’implantation d’un 
bureau de déclaration (remplaçant 
principal) et un bureau de présentation 
(remplaçant le bureau de contrôle) sera 
assujettie aux choix stratégiques de la 
direction générale pour maintenir des 
opérateurs, surtout gros, en France. 
L’application du CDU renforcera les 
pouvoirs dévolus aux bureaux de décla-
ration lesquels commanderont et déci-
deront des contrôles des bureaux secon-
daires, bureaux de présentation.

Or, ces bureaux de déclaration pouvant 
se situer dans un autre État membre de 
l’Union, ce basculement de compétence 
limitera considérablement la marge de 
manœuvre de la Direction Générale 
pour maintenir le dédouanement et 
les opérateurs, les plus importants, en 
France. De fortes craintes existent pour 
ces deux derniers niveaux à court ou 
moyen terme. Quand on sait par ailleurs, 
que toutes ces « petites structures » sont 
celles où la moyenne d’âge est la plus 
élevée et où 2 fonctionnaires sur 3 ne 
seront pas remplacés lors de leur départ 
à la retraite, on peut s’inquiéter sur leur 
pérennité. Sur l’équilibre, recherché 
depuis si longtemps, entre contrôle et 
facilitation du commerce, l’adminis-
tration a manifestement décidé que le 
contrôle devait s’incliner.

Dans le contexte de ce nouveau schéma 
de dédouanement, nous revendiquons 
des principes indispensables pour une 
douane socialement et économiquement 
utile : la Douane ne peut plus supporter 
de suppressions d’emplois. Gains de 
productivité et emplois : si des gains 
éventuels de productivité peuvent être 
dégagés par l’utilisation de nouveaux 
outils et/ou en réorganisant des services, 
les emplois correspondants ne doivent 
pas être supprimés mais réorientés vers 
d’autres services, et notamment vers 
les missions de contrôle. Nous avons 
atteint un seuil déjà intolérable qui 
remet en cause profondément notre effi-
cacité dans l’exercice de nos missions et 

l’abandon de fait de certaines missions.

La politique de contrôle devrait être 
définie au niveau européen, tout du 
moins au niveau national avec des décli-
naisons locales, régionales et inter-ré-
gionales liées à leurs spécificités. À ce 
propos, le caractère inopiné du contrôle 
physique doit être clairement rétabli. 
Les méthodes de travail, qui prennent 
en compte les évolutions réglementaires 
et les nouveaux outils informatiques, 
ne doivent pas être un frein à l’initia-
tive. Elles doivent être élaborées en 
commun entre tous les acteurs y parti-
cipant, de la cellule régionale d’orienta-
tion des contrôles (CROC) au service de 
contrôle des bureaux. L’informatisation 
du dédouanement y tiendra une grande 
place.

Malheureusement, les outils comme le 
NSTI par exemple, ne permettent pas 
le ciblage ou une meilleure efficacité des 
contrôles. Concernant les enjeux finan-
ciers que représentent les opérations 
de transit dans les bureaux intérieurs, 
les tâches de gestion viennent alourdir 
encore davantage les missions des 
agents, toujours sans effectifs supplé-
mentaires. Cet outil doit être amélioré 
en le liant avec DELTA pour permettre 
plus de contrôles.

La reconquête du dédouanement ne 
passe sûrement pas par une baisse du 
taux de contrôle qui est déjà très faible. 
Les implantations douanières sur l’en-
semble du territoire doivent prendre 
en compte les réalités géographiques, 
l’activité économique et le service public 
douanier de proximité. De plus dans 
un souci d’attractivité, au sein d’une 
concurrence entre états pour attirer le 
dédouanement, certains pays se livrent à 
un véritable dumping douanier en favo-
risant la rapidité et la facilité de passage 
en douane, au détriment des contrôles 
nécessaires.

Il est dommageable pour le consom-
mateur et pour les entreprises de laisser 
des déserts douaniers. Sans compter que 
cette situation devient source de dégra-
dation des conditions de travail quand 
un contrôle douanier doit se faire à 80 ou 

FICHE 1.2 // Dédouanement
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100 km du bureau ! A ce jour, et depuis 
la réforme, l’Administration n’a pas su 
prouver l’efficacité de ce dispositif, et 
pour cause ! Le développement écono-
mique et l’emploi d’un département ou 
d’une région dépendent aussi de ces 
facteurs.

Le SNAD CGT doit alerter tous les 
acteurs locaux, de manière récurrente 
et forte de ses revendications, pour 
recréer une dynamique économique de 
proximité.

LA DOUANE DISPOSE :

 § de 179 bureaux répartis sur le 
territoire métropolitain et DOM TOM 
chargés de recouvrir les droits et taxes 
perçus par l’administration.

 § de 40 recettes régionales principale-
ment au siège des directions régionales.

Il reste dans chaque bureau des référents 
comptables. Nous devons être vigilants 
à ne pas déconnecter la perception du 
contrôle. Le plan stratégique douanier 
prévoit la création de recettes interré-
gionales rattachées, dans la plupart des 
cas aux directions interrégionales. Si 
nous perdons cette mission tradition-
nelle, nous risquons de disparaître ou 
d’être découpés. Le réseau comptable 
doit rester au niveau local et douanier, 
il doit être lié à la mission économique 
et de protection et doit être en lien avec 
les services de contrôles dans le cadre du 
contentieux. Les méthodes de travail, 
qui prennent en compte les évolutions 
réglementaires et les nouveaux outils 
informatiques, ne doivent pas être un 
frein à l’initiative. Elles doivent être 
élaborées en commun entre tous les 
acteurs y participant, de la cellule régio-
nale d’orientation des contrôles (CROC) 
au service de contrôle des bureaux. 
L’informatisation du dédouanement y 
tiendra une grande place.

À ce propos une analyse des différents 
échecs de la politique informatique de 
notre administration, (tant au niveau 
budgétaire que fonctionnel), et une 
redéfinition de cette politique sont 
nécessaires pour garantir une certaine 
efficacité.

Pour faire face à toutes ces évolutions, 
une politique de formation profession-
nelle à la hauteur des enjeux doit être 

mise en œuvre dans l’intérêt des agents 
au niveau local.

L’aide aux entreprises : l’administra-
tion a mis en place des cellules conseil 
aux entreprises pour mieux se rappro-
cher des entreprises et leur apporter un 
soutien. La DGDDI s’est lancée dans 
la dématérialisation du dédouane-
ment avec Delta. Avec la mise en place 
du dédouanement dématérialisé par 
DELTA, la DGDDI voudrait répondre 
à un souci de rapidité, de fiabilité, de 
sécurité et de qualité des échanges. 
Delta permet un ciblage possiblement 
amélioré des contrôles, mais il permet 
surtout de libérer les marchandises plus 
rapidement.

Malgré certains avantages apportés par 
le ciblage, les choix de la DG remettent 
en cause l’initiative des agents (circuit 
vert, compteurs ex-ante pour les sociétés 
OEA, taux cibles à ne pas dépasser). Les 
audits indiquent aux services le degré 
de fiabilité d’une entreprise et, en fonc-
tion de cela, ils décident de l’opportunité 
du contrôle. A ce jour, les CROC défi-
nissent les critères de contrôles autant 
pour la surveillance que pour les opéra-
tions commerciales. Le PSD prévoit une 
centralisation nationale du pilotage et du 
ciblage des contrôles par la création du 
SARC.

DÉDOUANEMENT EXPRESS MAIS 
PAS CONTRÔLE EXPRESS

Le développement important du fret 
express encadré par Delta X, que ce soit 
sur les grandes plate-formes aéropor-
tuaires ou dans les plus petits bureaux, 
implique que la douane doit main-
tenir un haut niveau de contrôle sur 
ces échanges dits « express ». Les saisies 
importantes faites dans le fret express 
démontrent que ce dernier est un 
vecteur de fraude très utilisé.

Actuellement les agents travaillant avec 
l’outil Delta X peuvent encore cibler 
des déclarations qui passent en circuit 
vert. Le SNAD CGT revendique donc le 
maintien de cette possibilité.

Le fret express connaît lui aussi une 
volonté économique et administrative 
de centralisation du dédouanement. 
C’est le cas cette année avec la société 
UPS qui expérimente un dédouanement 

centralisé sur Roissy. Le SNAD CGT 
revendique que les bureaux de contrôle 
en province puissent garder des préro-
gatives de contrôle sur les marchandises 
qui arrivent dans leurs bureaux même 
si ces dernières ont été dédouanées à 
Roissy.

DÉCISION N° 1
La mise en œuvre de procédures 
souples ne peut se concevoir qu’as-
sortie de contrôles nécessaires. 
Delta doit permettre une amélio-
ration des contrôles physiques tout 
en éliminant des tâches manuelles 
fastidieuses. Les emplois gagnés 
doivent être réaffectés aux activités 
de contrôle.

Les CROC et les SRA doivent être 
un point d’appui pour les services 
et un soutien efficace aux contrôles 
commerciaux. La supervision est 
aussi un relais opérationnel de la 
CROC. Ce service est situé soit au 
sein des bureaux principaux, soit au 
sein des CROC dans les directions. 
Il a des liens très importants avec 
les bureaux de contrôles et le PGP 
(Pôle gestion des procédures). Dans 
le cadre du PSD cette fonction liée 
au ciblage est menacée par la mise 
en place des nouveaux services, le 
SARC et la CRPC (cellule régionale 
de programmation des contrôles).

Pour lutter contre le dumping doua-
nier, le SNAD propose la mise en 
place d’une politique ambitieuse de 
contrôles au niveau européen et de 
mesures coercitives afin que les états 
respectent un taux de contrôles assu-
rant la sécurité des citoyens.

Ces principes revendicatifs doivent 
nous permettre de réfléchir à la mise 
en place d’un dispositif douanier sur 
les principes suivants :

 § L’emploi douanier : au-delà 
de l’affirmation sur la nécessité du 
maintien des effectifs, voire de son 
augmentation, c’est la question de 
la nature de ses emplois, leur affec-
tation et leur qualification qui se 
posent, avec une politique de recru-
tement et de formation profession-
nelle à la hauteur des enjeux.
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 § Les implantations de services : 
la proximité géographique d’acti-
vité de service public et d’aména-
gement du territoire doit aboutir 
à un maillage efficace intégrant 
tous les services du ministère des 
finances et des contrôles conjoints. 
Cette réflexion ne doit pas occulter 
la fusion DGI/CP, (DDCSPP) et la 
place de la Douane dans le cadre des 
guichets uniques Finances.

 § L’organisation des bureaux 
et l’articulation des services : les 
nouvelles applications informa-
tiques, les simplifications admi-
nistratives, réglementaires et la 
dématérialisation conditionnent l’or-
ganisation des bureaux. La création 
des SRA, la place des Services Régio-
naux d’Enquêtes (SRE), la suppres-
sion du contrôle différé, la veille 
Delta, la place du contrôle à priori 
et de deuxième niveau entraînent la 
réorganisation des services en unités 
de contrôles, en impliquant une 
meilleure coordination des services 
entre eux. L’articulation entre ces 
services doit être revue. Le travail en 
commun doit être la règle. L’organi-

sation ne doit pas être uniforme mais 
doit dépendre de la taille du bureau 
(bureaux de proximité, grandes 
plateformes portuaires, terrestres, 
aéroportuaires) et de son activité 
dominante (dédouanement, CI, viti-
culture, fiscalité).

 § Les méthodes de travail : Les 
évolutions sont nécessaires. Ciblage, 
analyse de risque et critères de 
sélection sont des éléments que les 
douaniers chargés des contrôles 
appliquent déjà. Cette méthode de 
travail, qui repose sur une étude de 
trafic et des risques potentiels, n’est 
pas incompatible avec les contrôles. 
Toutefois elle ne doit pas être un 
frein à l’initiative.

 § La complémentarité SU/CO : 
Ce serpent de mer « synergie OPCO/
SURV » revient souvent sur le tapis. 
Pour le SNAD-CGT, la complémen-
tarité doit reposer sur le concept du 
contrôle de la marchandise. C’est 
pourquoi l’unicité de la douane 
est incontournable. Une coopéra-
tion entre ces deux services dont 
les compétences se complètent, 
permettra une lutte contre la fraude 

plus efficace. Il s’agit d’affirmer la 
nécessité d’un travail en commun 
et non comme le propose l’adminis-
tration de combler des vacances, des 
insuffisances ou de donner l’illusion 
d’un maillage territorial, en corol-
laire du démantèlement des bureaux.

 § Ouverture des bureaux et 
régime de travail : Les évolutions 
doivent nous conduire à réfléchir 
à la notion de service public doua-
nier. Il faut prendre en compte les 
besoins des usagers et des entre-
prises. La problématique des heures 
et des jours d’ouverture des bureaux 
est posée. Toutefois, le SNAD CGT 
refuse l’ouverture par intermittence 
des bureaux et tout principe de 
flexibilité des horaires telle qu’elle 
est appliquée dans le privé. Dans ce 
cadre, le statut et le régime de travail 
des agents chargés des contrôles et 
appelés à exercer des missions dans 
des plages horaires atypiques doivent 
évoluer. De fait la prise en compte de 
la pénibilité et du risque au travail 
doit être reconnue.

FICHE 1.3 // Viticulture et droits indirects

Ayant de longue date la responsa-
bilité de percevoir certains droits 
et taxes indirects (taxe intérieure 

sur les produits pétroliers notamment), 
la douane s’est vue transférer en 1993 les 
missions de gestion, de recouvrement et 
de contrôle de toutes les contributions 
indirectes et de la viticulture qui étaient 
précédemment prises en charge par la 
DGI (tabacs, alcools, céréales, ouvrages 
en métaux précieux, spectacles, appa-
reils automatiques).

À travers la gestion de la viticulture et 
des contributions indirectes, la douane 
est chargée de faire respecter les règles 
de production, de commercialisa-
tion, de détention et de circulation de 
nombreux produits. Elle assure égale-
ment la surveillance et le contrôle de 
nombreuses filières de production. Elle 

joue ainsi un rôle économique impor-
tant dans le secteur de la viticulture, des 
alcools, du tabac, des produits pétroliers, 
des métaux précieux, des céréales et des 
graines oléagineuses.

LA VITICULTURE ET LE VIN : UNE 
INTERVENTION À TOUS LES 
STADES DE LA FILIÈRE

LA DOUANE INTERVIENT EN CE 
QUI CONCERNE :

 § le contrôle des plantations et des 
arrachages, de l’encépagement, de la 
gestion des déclarations de récolte, 
de production et de stock notamment 
par l’utilisation du casier viticole, qui 
constitue l’instrument de base du suivi 
du potentiel foncier et de la production 
des 170 000 entreprises viti-vinicoles 

(récoltants et récoltants vinificateurs) ;
 § l’élaboration du vin (contrôle du 

processus de vinification, les pratiques 
œnologiques,…) ;

 § les mesures d’ inter vention 
(distillation…) ;

 § la circulation et la commercialisa-
tion des 500 000 installations vinicoles 
(récoltants vinificateurs, négociants vini-
ficateurs, coopératives, élabora-teurs, 
distillateurs). L’objectif est de réguler le 
marché, de favoriser l’écoulement des 
produits et la résorption des excédents, 
de garantir la qualité et la loyauté des 
transactions. La douane établit aussi des 
statistiques de potentiel et de produc-
tion en ce qui concerne la récolte et les 
stocks. Ces dernières sont destinées aux 
organismes nationaux et professionnels 
comme aux institutions européennes.
Par ailleurs, elle participe également soit 
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à Bruxelles, soit auprès des organismes 
et administrations associés (Minis-
tère de l’agriculture, du budget, France 
Agrimer, INAO, DGCCRF) à l’organi-
sation et à l’amélioration du fonction-
nement de l’organisation commune de 
marché (OCM) « Vins ». Ces services, 
qui employaient prés de 2500 agents en 
1993 à la DGI occupent moins de 1000 
agents aujourd’hui.

Au prétexte des différentes mesures 
de modernisation et de simplification 
de la filière, la DG a réduit de manière 
drastique les effectifs affectés dans les 
services de la viticulture et des contri-
butions indirectes. De même, sans tenir 
compte de l’utilité d’un service public 
en milieu rural surtout dans ce secteur 
d’activité particulier, la DG a fermé bon 
nombre de recettes locales qui assuraient 
le lien entre le viticulteur et l’administra-
tion et étaient une source de renseigne-
ment importante pour les services de 
contrôles VITI/CI.

Les Recettes Locales, où elles subsistent 
encore, restent les interlocuteurs uniques 
des opérateurs dépendant de leur ressort 
territorial. Leurs nombreuses missions, 
tant fiscales qu’économiques leur 
confèrent une légitimité et une nécessité 
dans le dispositif douanier. De plus, en 
matière viticole, l’adoption du règlement 
CE n°479/2008 du Conseil de l’Union 
Européenne du 29/04/2008 réforme 
profondément l’organisation commune 
du marché viti-vinicole en réorientant la 
politique communautaire selon les prin-
cipes suivants :

 § réduction du rôle de la puissance 
publique en matière de régulation des 
marchés (suppression progressive des 
mesures de distillation, des aides à l’en-
richissement et fin programmée du 
régime des droits de plantation) ;

 § élargissement des missions des 
organisations professionnelles :

• ODG (Organisme de défense 
et de Gestion),
• OI (Organisme d’Inspection)
• OC (Organisme de Contrôles) ;

 § mise en œuvre d’une politique 
structurelle de moder-nisation de la 
filière et soutien d’une action offensive 
à l’export.

Cette évolution de la démarche commu-
nautaire dans le secteur viticole s’accom-
pagne d’une nouvelle segmentation des 

produits et la publication de cahiers des 
charges spécifiques (AOP/IGP/vins sans 
IG) et d’une redistribution des rôles des 
offices (INAO et France-Agrimer).

LE CASIER VITICOLE INFORMATISÉ

Depuis 1994, la DGDDI gère le casier 
viticole informatisé, constitué d’une base 
de données prévue par la réglementation 
communautaire : elle reprend l’ensemble 
des informations relatives au potentiel 
de production (immatriculation des 
opérateurs, déclarations de modification 
de structure, déclarations de plantation, 
arrachage, surgreffage) et intègre les 
déclarations de récolte et de stock.

Les services viticulture de la Douane 
assurent la collecte et la gestion de ces 
données. Ils contrôlent l’exactitude et la 
cohérence des différentes déclarations, 
soit sur place, soit à partir des docu-
ments. Il permet de connaître, en temps 
réel, les surfaces viticoles potentielle-
ment ou effectivement productives par 
catégorie et par cépage.

LE NOUVEAU CASIER VITICOLE 
INFORMATISÉ

Afin de simplifier et de moderniser ses 
processus, et conformément au règle-
ment (CE) n°436/2009 du 26 mai 2009, 
la douane a fait évoluer les règles régis-
sant le CVI. La DGDDI a entrepris de 
réécrire cette application informatique 
en développant des télé-procédures 
visant à dématérialiser l’intégralité des 
déclarations viticoles.

Le 1er janvier 2016, le NCVI (Nouveau 
Casier Viticole Informatisé) a supplanté 
le CVI historique. Outre son rôle tradi-
tionnel, la nouvelle base de données a 
pour objet de faciliter les démarches 
des viticulteurs, à savoir généraliser les 
téléservices à l’ensemble des déclara-
tions du CVI et d’améliorer l’efficacité 
des activités de gestion et de contrôle des 
services de la DGDDI.

Les professionnels français sont 
conscients de la nécessité de réguler 
un marché pléthorique. Selon eux les 
dépenses improductives d’élimination 
des excédents pourraient être réduites 
par des contrôles beaucoup plus stricts et 
des formules plus fortement dissuasives.

Les aides à la distillation, à l’arrachage, au 
ré-encépagement, peuvent être détour-
nées de leur but si elles ne sont pas sévè-
rement contrôlées. Les primes versées 
aux producteurs dont les excédents sont 
envoyés à la distillation obligatoire sont 
encore attractives ; ce qui devait être 
une sanction devient alors une véritable 
subvention à la non compétitivité.

La réussite de toute politique viticole 
communautaire est en effet liée à l’ef-
ficacité des outils statistiques et des 
moyens de contrôle de chaque État. Elle 
n’est donc réalisable que si l’on dispose 
d’un suivi précis et fiable du potentiel de 
production, des récoltes, des échanges et 
des prix.

Le SNAD CGT craint que les gains de 
productivité engendrés par la diminu-
tion des tâches de gestion ne soient pas 
affectés au pôle contrôle des services de 
la viticulture et des contributions indi-
rectes, mais tout simplement supprimés.

Le SNAD CGT craint également que se 
renouvelle le scénario de la DGCCRF. 
Cette administration a connu en 2010 
une profonde restructuration l’ayant 
dans les faits démantelée. Les missions 
de contrôle de la filière relèvent désor-
mais de la compétence de la BIEV 
(Brigade Inter-régionale d’Enquête 
Vins) placée sous l’égide du Préfet et 
regroupée au sein d’une direction terri-
toriale la DIRECCTE, une nouvelle fois, 
avec pour résultat moins de moyens et de 
personnels et donc moins de contrôles.

Malheureusement, au travers de cette 
réforme, on ne peut que constater 
qu’une fois encore une restructuration 
administrative a abouti à rendre une 
administration inefficace…

Par ailleurs, nous craignons que la mise 
en œuvre par la direction générale des 
douanes d’une politique ambitieuse 
de dématérialisation des documents 
(fiche de compte, SV11, SV12, Gamm@, 
déclaration de récolte de stock, suivi des 
prestations viniques, DRM, bientôt arra-
chages, plantations…) La mise à dispo-
sition de nouveaux outils de contrôle 
(pack-viti), l’entrée en vigueur de la 
centralisation comptable et la systéma-
tisation du référentiel ROSA induisent 
de nouvelles approches des missions et 
des transferts internes de compétences. 
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La mise en place de l’application CIEL 
auprès des entrepositaires agréés ne doit 
pas affecter le nombre d’agents dans les 
pôles contributions indirectes.

Ce contexte génère de nombreuses 
incertitudes sur la pérennité de certaines 
missions et la répartition des compé-
tences entre les différents partenaires. 
La disparition du droit de licence ne doit 
pas altérer la capacité de la Douane à 
intervenir dans le domaine des Contri-
butions indirectes et plus particuliè-
rement chez les débitants de boissons, 
vecteur de fraude important.

Par ailleurs, la saisie des D.R.M. par les 
EA, ne doit pas générer de réductions 
d’effectifs dans les pôles Contributions 
indirectes sous prétexte que les agents 
n’auraient plus cette charge de travail. 
En effet, en terme de charge de travail, le 
conseil donné par les services sera plus 
important au vu des difficultés liées à 
cette saisie. D’autre part, la dématériali-
sation entraînera de nombreuses erreurs 
ou de possibles fraudes.

C’est pourquoi la nouvelle organisation 
des services doit permettre d’optimiser 
les apports techniques de ces différents 
upports pour valoriser les tâches de 
gestion et induire ainsi un enrichisse-
ment des ciblages des pôles contrôle.

Il est évident que contrairement aux 
revendications du SNAD CGT, les 
gains de productivité engendrés par 
la diminution des tâches de gestion ne 
seront pas affectés au pôle contrôle des 
services de la viticulture et des contribu-
tions indirectes, mais tout bonnement 
supprimés à l’instar de ce qui s’est passé 
avec la réforme du dédouanement.

Le meilleur exemple en la matière est 
la « pseudo reforme » de la Garantie qui 
n’a eu pour conséquence que de faci-
liter la fraude. En effet, en confiant les 
contrôles des opérateurs à des services 
CI débordés par les tâches de gestions 
des entrepositaires agréés et des diffé-

rents opérateurs, des pans entiers du 
territoire ont été abandonnés ou très peu 
contrôlés, faute de temps et de person-
nels nécessaire.

En outre, à aucun moment, la DG n’a 
envisagé la résurgence d’un service de 
contrôle national voué à la garantie 
(ancien SEC) qui aurait pu, soit pallier à 
l’absence des services de terrain, soit leur 
apporter une aide technique. Enfin, en 
confiant à des organismes de contrôles 
agréés privés (OCA) les délégations d’es-
sais et de marque ; le seul but, inavoué, 
de la DG était la fermeture des services 
de garantie.

Ce n’est pas la conception du service 
public que nous avons au SNAD CGT.

A l’heure actuelle, avec le « bond » de 
la valeur « or » notamment, les trafics 
sur les métaux précieux explosent. Il 
faut donc, de toute urgence, rétablir de 
vrais contrôles d’État sur la fabrication, 
l’import-export et la vente des métaux 
précieux.

Pour cela, le SNAD CGT exige le 
remplacement systématique des agents 
qui quittent le réseau des bureaux de 
Garantie par le biais de mutations ou 
départs en retraite. Le SNAD CGT exige 
également un renfort de personnels 
dans les bureaux de Garantie ainsi que 
dans les services chargés du contrôle 
des opérateurs, ainsi qu’une formation 
adéquate pour tous les agents concernés.

DÉCISION N° 2
Le SNAD CGT exige de l’adminis-
tration :

 § L’affirmation et la défense sans 
faiblesse du rôle déterminant et 
structurel de la douane dans la 
maîtrise de la filière vitivinicole, 
ainsi que dans le secteur des bois-
sons et produits alcooliques à fort 
enjeu fiscal.

 § Une organisation des services 
en logique de gestion et de contrôle 
de filière, en assurant une déter-
mination précise de la nature des 
missions, afin de donner à chaque 
agent un cadre de travail précis, valo-
risant et sécurisant.

 § Une négociation avec les organi-
sations syndicales d’un nouvel outil 
de recensement et d’évaluation des 
missions, le SIGRID étant totalement 
obsolète et générateur d’inadéqua-
tions préjudiciables entre les moyens 
humains et les missions à exercer. Ce 
constat est particulièrement vérifié 
dans les services de viticulture.

 § Les moyens de ses ambitions en 
implantant des effectifs suffisants 
dans les centres VITI/CI ou dans les 
bureaux de douane gérant des acti-
vités CI, en proposant aux agents une 
offre de formations professionnelles 
de qualité adaptée aux évolutions de 
nos missions de service public.

 § Le maintien des recettes locales 
existantes ainsi que le maillage 
adapté du réseau des correspondants 
tabacs afin de conjuguer exigence de 
proximité et expertises nécessaires 
à la gestion et au suivi du réseau des 
débitants de tabacs.

Le SNAD CGT exige également un 
bilan sur les réformes menées dans le 
secteur des contributions indirectes 
et sur les conséquences humaines et 
matérielles subies par les services. 
Le SNAD CGT rejette les disposi-
tifs qui confient aux organisations 
professionnelles la perception et le 
recouvrement des droits à la place 
de notre administration régalienne. 
Le SNAD CGT rejette l’informati-
sation à outrance, source d’inégalité 
entre les assujettis et contraire à la 
notion de service public douanier de 
proximité.
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FICHE 1.4 //  Évolution des relations Douane-
entreprises-usagers

La Mission économique est une 
des trois missions essentielles de 
la Douane. Parmi les opérateurs 

du Commerce extérieur, la Douane se 
doit tout particulièrement d’accompa-
gner les PMI/PME, source d’emplois et 
de richesses dans nos territoires. Cette 
mission s’appuie sur l’action des agents 
des Pôles Actions Économiques (PAE), 
cellules conseil aux entreprises (CCE), 
les Services Régionaux d’Audit (SRA) 
et les Pôles Gestion des Procédures 
(PGP). Il est important que ces agents 
bénéficient d’une formation adéquate 
afin d’être en mesure de répondre aux 
besoins des entreprises, surtout dans le 
contexte actuel, de mise en œuvre du 
nouveau Code des Douanes de l’Union. 
Ces informations peuvent être utilisées 
pour le ciblage. Il est indispensable que 
les différents services des directions 
régionales mais aussi les bureaux dont 
relèvent les opérateurs concernés, aient 
accès aux rapports d’audits (OEA et 
PDD) afin de voir les facteurs de risques 
et de mieux orienter les contrôles. Après 
les attentats du 11 septembre 2001 et à la 
demande des États-Unis, l’Union Euro-
péenne a décidé de mettre en place un 
système d’analyse de risques commu-
nautaires pour tous les mouvements à 
l’entrée et à la sortie de son territoire.

Avec le statut d’opérateur économique 
agréé (OEA) l’Union Européenne a 
souhaité aller au delà dans la sécurisa-
tion des flux logistiques internationaux 
(prévention des actes malveillants ou 
terroristes) en proposant aux entre-
prises ou opérateurs qui sécurisent leur 
chaîne logistique une reconnaissance 
particulière qui leur permet en contre-
partie de bénéficier de simplifications 
en matière déclarative ou de contrôles 
sécuritaires ainsi qu’un allégement des 
contrôles douaniers. Le certificat est 
proposé aux entreprises après un audit 
réalisé par les services régionaux d’audit 
(SRA). La délivrance de ce statut est 
basée sur le travail des auditeurs du 
SRA qui vont examiner l’organisation, 
les flux, les procédures des sociétés afin 
de vérifier que les critères d’octroi soient 
bien respectés. L’entreprise bénéficie de 

grandes simplifications douanières et 
d’un taux de contrôle réduit (article 14 
ter des nouvelles dispositions du code 
des douanes communautaires).

Le SNAD CGT reconnaît le rôle essen-
tiel de la Douane en matière d’accom-
pagnement douanier des opérateurs. Ce 
rôle doit être pleinement et entièrement 
assumé par la Douane. Les services des 
Préfectures, Chambres de Commerce 
et d’Industrie ne doivent pas se consi-
dérer comme les seuls interlocuteurs 
des opérateurs en la matière. L’action 
économique ne signifie pas l’abandon 
de tout contrôle et de toute sanction 
d’une entreprise certifiée et les doua-
niers doivent être en capacité de mettre 
en œuvre leurs pouvoirs. Une société 
contrôlée doit tirer parti de cette expé-
rience pour consolider ses modes opéra-
toires douaniers.

Le SNAD CGT rappelle avec convic-
tion que la réalisation des audits doit 
rester du ressort unique des SRA, dont 
les agents sont devenus auditeurs, après 
une formation qualifiante et reconnue. 
Ils doivent être aidés des services gestion 
des procédures des bureaux princi-
paux dont la connaissance du trafic et 
des autorisations PDD/Régime écono-
miques, doit permettre une meilleure 
coordination. Le SNAD CGT s’oppose 
à toute externalisation de ces fonc-
tions vers le privé. La CGT s’était déjà 
exprimée sur ces « nouveaux métiers », 
auditeurs, enquêteurs, et la filière métier 
qui en découlerait au détriment du 
tableau des mutations national.

Dans sa vision d’une douane sociale-
ment et économiquement utile, le SNAD 
CGT prône une politique de modulation 
ciblée des droits de douane et une mise 
en place de droits anti-dumping afin de 
satisfaire des besoins écologiques, de 
financement et sociaux. Le SNAD CGT, 
attaché aux missions régaliennes de la 
Douane, ne peut accepter une certifica-
tion qui contourne le contrôle douanier.
Dans un contexte de profonde instabi-
lité du système économique et finan-
cier mondial, les techniques d’audit ne 

doivent pas se substituer aux contrôles, 
mais être complémentaires. De même 
en cas d’infraction grave constatée à l’en-
contre d’une entreprise, le statut d’OEA 
doit pouvoir lui être retiré et dans le cas 
où il serait accordé dans un autre État 
membre, rendu inapplicable sur le terri-
toire national.

Avec la mise en place du code des 
douanes de l’Union, la DGDDI dit faire 
le choix de maintenir un maximum 
d’opérateurs en France en proposant 
un dédouanement attractif afin d’éviter 
des délocalisations sur d’autres plates-
formes européennes. Pour cela, l’admi-
nistration des douanes a créé le Service 
Grand Compte pour les plus grosses 
entreprises françaises (CAC 40).

Qu’en est-il des PME et TPE qui repré-
sentent le tissu industriel français à 
hauteur de 90 % ? Quand on sait l’impor-
tance de la financiarisation de l’industrie 
et des grands groupes et la volonté de 
toujours plus déroger aux prérogatives 
fiscales et sociales nationales, ce vœu 
manifeste de la direction générale risque 
de ne pas survivre à l’envie de toujours 
plus délocaliser les productions hors du 
territoire national L’action de la douane 
doit être volontairement tournée vers 
ces PMI/PME, qui plus que toute autre 
société, ont besoin de conseils douaniers 
pour se positionner avec efficacité sur 
les marchés mondiaux. Ces entreprises 
sont sources d’emploi et de richesse. 
Cette mission peut s’avérer particuliè-
rement facilitatrice, et peut permettre 
à ces sociétés d’accéder à des marchés 
étrangers.

D’ailleurs, au niveau européen, il n’y a 
plus de droit de douanes. Néanmoins il 
existe des déséquilibres car une compéti-
tion féroce s’installe entre les pays euro-
péens (baisse d’impôts sur les sociétés, 
baisse du coût du travail). La volonté 
de « reconquête du dédouanement » sert 
avant tout les demandes des plus gros 
opérateurs pour moins de contrôles et 
plus de statuts privilégiés (style OEA). 
En centralisant le dédouanement sur 
toute l’Union Européenne c’est le risque 
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FICHE 1.5 // Les services de la navigation

à terme, d’une baisse des perceptions 
fiscales (TVA, taxes diverses,…) pour 
les États membres.

Dans un contexte où le gouverne-
ment est complètement déconnecté 
des services de terrain, la décision du 
17 février 2014 entrant en vigueur au 
1er janvier 2015 a étendu les missions 
de la DGFIP à la gestion de la TVA à 
l’importation assurée préalablement 
par les services douaniers. Alors que 
ce transfert ne peut qu’induire mécani-
quement des pertes fiscales, ce transfert 
de mission a été effectué sans que des 
contrôles efficaces de ce système soient 
introduits. Pourtant, de quel montant 

parle-t-on ? Du transfert de la percep-
tion de plus de 1,5 milliards d’euros !

Le comble du mépris est atteint lorsque 
cette même administration des Douanes 
qui, par des réformes successives et une 
complaisance sans vergogne à l’égard 
des entreprises, a laissé s’instaurer une 
fraude à la TVA intra et à l’exportation 
de près de 40 milliards d’euros (plus de 
100 milliards d’euros sur l’ensemble des 
États Membres de l’UE), la fermeture de 
plusieurs dizaines de bureaux, la conti-
nuité des diminutions annuelles d’effec-
tifs dans toutes les branches avec le PSD, 
provoquant des conditions de travail 
dégradées et une souffrance au travail.

DÉCISION N° 3
Le SNAD CGT réaffirme la nécessité 
du renforcement des prérogatives 
douanières suivantes :

 § Missions de contrôle
 § M i s s i on s  d e  ré g u l at i on 

économique
 § Missions de protection du 

consommateur

Les contrôles doivent rester inopinés, 
à l’initiative des agents et non subor-
donnés à une quelconque conven-
tion avec l’opérateur.

L’administration a supprimé de 
nombreuses implantations de 
services qui traitaient de la navi-

gation maritime, pour souvent les 
regrouper en une implantation par 
direction (régionale voire interrégio-
nale). Ce regroupement se traduit par 
une dégradation du service rendu aux 
usagers mais aussi par des suppressions 
d’emplois et une détérioration des condi-
tions de travail. Les différentes lois de 
finance font et défont les règles d’assiette 
du DAFN. Ainsi, dès 2018, les VNM 
(véhicules nautiques à moteur ou scoo-
ters des mers) entreront dans le champ 
d’application de cette taxe. Elles ont 
également exonéré de façon scandaleuse 
les navires en crédit-bail (exonération 
du droit de passeport, réfaction sur la 
TVA au taux normal), et accordé diffé-
rents avantages fiscaux en fonction du 
territoire. La mesure numéro 6 du PSD 

prévoyait son passage aux affaires mari-
times dès 2015 et une dématérialisation 
de l’acte de francisation.

DÉCISION N° 4
1 - Dans la perspective affichée de 
transfert aux affaires maritimes et 
de la dématérialisation de l’acte de 
francisation pour les navires de plai-
sance, le SNAD CGT revendique :

 § La mise en place d’une poli-
tique de contrôle efficace. En effet, 
aujourd’hui déjà une large partie du 
parc naval échappe à tout contrôle. 
Cette situation ne peut que s’ag-
graver avec la dématérialisation de la 
procédure.

 § La douane doit conserver l’exclu-
sivité de la gestion du DAFN et du 
fichier bateaux (suivi des mutations 

de propriété, etc…), cela s’inscrivant 
dans le combat pour le retrait du 
PSD.

 § Dans la chaîne des contrôles, le 
contrôle physique prend nécessaire-
ment une place déterminante.

 § Une réflexion doit être menée 
sur l’implantation territoriale la 
mieux adaptée à la réalisation de ces 
contrôles. Des effectifs et des moyens 
suffisants doivent être affectés dans 
ces services. Des formations spéci-
fiques doivent être mises en place.

2 - Pour une meilleure justice 
fiscale, le SNAD CGT revendique la 
suppression des différentes niches et 
avantages fiscaux.

FICHE 1.6 // La Douane au service du 
développement « humain » durable

Le développement durable, c’est 
redonner du sens à un monde 
en évolution. Dans l’appellation 

« développement durable », le terme 
durable appelle à sortir de la dictature 

du court terme. Si le désastre environ-
nemental frappe tous les habitants de 
la planète, ce sont les plus démunis et 
les plus pauvres qui le subissent le plus 
intensément. C’est tout le sens du vote 

des pays réunis lors de la Conférence des 
Nations Unies sur le climat, la COP21, 
à Paris en décembre 2015. Un accord a 
été signé afin de réduire à partir de 2020 
les émissions de gaz à effet de serre liées 
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à des engagements financiers en faveur 
des pays en développement. Il s’agit bien 
d’une question où Bercy ne doit pas être 
absent impliquant une transition juste et 
garantissant un travail décent pour tous.

Il faut rendre compatibles nos modes de 
production et de consommation avec 
des ressources de plus en plus limitées 
et une implication plus forte du monde 
du travail afin d’imposer une répartition 
des richesses plus juste tout en luttant 
contre le saccage de la biodiversité et 
contre les pollutions de toutes sortes. 
Des problèmes géopolitiques occa-
sionnés par une ressource naturelle 
(eau, pétrole, minerais, bois…) devenue 
plus rare éclateront en conflits pour 
leur appropriation. Le développement 
durable apparaît également comme une 
exigence de progrès social.

Cela implique :
 § une coopération et une coordina-

tion politique étroites entre pays pour 
éviter un « dumping environnemental » ;

 § des politiques fiscales qui ne 
frappent pas les personnes les plus 
pauvres et des aides financières qui ne 
soient pas au seul bénéfice des plus aisés. 
Bercy doit donner l’exemple.

En douane, le SNAD CGT, première 
organisation syndicale, a une respon-
sabilité particulière. Il doit prendre des 
initiatives notamment dans les orga-
nismes paritaires où il siège. Il doit 
exiger la mise en œuvre d’une véritable 
politique de développement durable 
qui ne soit pas une politique de « mesu-
rettes » et d’affichage. Les missions de 
protection de l’environnement de la 
douane sont nombreuses et fondamen-
tales. En effet, et selon le World Wild-
life Fund (WWF) une espèce sur 1000 
disparaît chaque année, un rythme bien 
supérieur au taux d’extinction naturelle.

La volonté de notre administration 
n’est pas souvent au rendez-vous mais 
les douaniers disposent de pouvoirs 
permettant une réelle efficacité dans la 
lutte contre les trafics et la fraude. Les 
résultats ne sont pas négligeables et 
démontrent la motivation des agents 
mais aussi l’importance des trafics.
Chaque année, une population de 
20000 à 25000 éléphants disparaît, sur 
une population estimée entre 420000 
à 650000. Un rhinocéros est braconné 

toutes les huit heures. Sur le marché 
parallèle asiatique, le kilogramme de 
corne de rhinocéros se négocie entre 
45000 et 60000 euros tandis que l’ivoire 
d’éléphant se vend lui entre 500 et 1100 
euros.

Le rôle de l’administration des 
douanes en matière environnemen-
tale est essentiel puisqu’il recouvre 
plusieurs missions :

 § Lutte contre le trafic des espèces 
faune et flore menacées (Convention 
de Washington) : en 2014, près de 1392 
animaux ont été saisis vivants pour 527 
constatations portant sur la CITES dont 
234 kilos et 470 pièces d’ivoire, 500 
coquillages et coraux et 915 kilos de 
mollusques protégés auxquels s’ajoute 
269 animaux taxidermisés finançant 
entre autres le terrorisme international

 § Recouvrement de la taxe générale 
sur les activités polluantes (TGAP) 
perçue par la douane s’est élevé à 595 
M € en 2014, dont plus de 50% pour la 
seule composante « déchets ». La TGAP 
est due par les entreprises dont l’ac-
tivité ou les produits sont considérés 
comme polluants : déchets, émissions 
polluantes, huiles et préparations lubri-
fiantes, matériaux d’extrac tion… La 
gestion par la douane de la TGAP sur 
les déchets a été l’occasion de constater 
234 infractions en matière de trafics de 
déchets aussi bien en échanges avec les 
pays tiers que des flux communautaires ;

 § Lutte contre les pollutions (trans-
port illégal des déchets, dégazages en 
mer…) : des dizaines de constatations 
donnant lieu à la saisie de la justice et à 
de très fortes amendes ;

 § Protection des ressources halieu-
tiques : par la participation active des 
services aux contrôles des pêches en 
mer, dans les ports et à la circulation.

 § Lutte contre les produits OGM 
importés via les ports intérieurs de 
l’Union européenne, qui, faute de régle-
mentations uniques communautaires, 
circulent selon des modalités différen-
ciées sur tous les territoires européens. 
La possibilité de contrôles en labora-
toire de ces marchandises, en lien avec 
les services phytosanitaires locaux est 
souhaitable.

 § Application de la réglementa-
tion sur le commerce et l’utilisation 
des produits chimiques (Directive 
REACH). L’administration est en 
charge de contrôler les importations de 

marchandises susceptibles d’être chimi-
quement dangereuses. Les jouets, bijoux, 
peintures et vêtements sont composés 
de substances chimiques. Or, certaines 
peuvent être dangereuses pour la santé 
humaine et l’en vironnement. Alors que 
seulement 0,01 % des marchandises sont 
contrôlées par les douaniers, 34 % des 
articles contrôlés sont déclarés dange-
reux ou très dangereux.

Des missions nouvelles apparaissent 
avec les évolutions de la TGAP, la taxe 
intérieure sur la consommation finale 
d’électricité ou de consommation de 
gaz naturel pour les fournisseurs ou 
entreprises consommant ces énergies, 
ou le projet d’écotaxe kilométrique sur 
les poids lourds issu du « Grenelle de 
l’environnement ».

La CGT était favorable à la prise en 
compte des coûts externes dans la tari-
fication et à l’application du principe 
« pollueur-payeur » aux transports 
routiers. L’Ecotaxe participait de cet 
esprit. Par contre, elle a exprimé son 
désaccord avec les modalités d’appli-
cation en France et particulièrement le 
recours à un partenariat public privé 
(PPP). Cette taxe aurait permis de récu-
pérer environ un milliard d’€ pou le 
financement de projet de transport alter-
natif dans les villes. Ces reniements vont 
à l’encontre des accords de diminution 
des émissions de gaz à effets de serre des 
sommets de Rio, Kyoto, Doha et derniè-
rement la COP 21, auxquels la France 
s’est largement engagée.

Enjeux : Depuis 1993 et l’intégration des 
Contributions Indirectes à notre admi-
nistration, la DGDDI possède une tech-
nicité et un savoir-faire uniques pour 
appliquer une fiscalité différenciée selon 
la nature des produits. Elle est donc une 
administration d’avenir, incontournable 
pour la mise en œuvre efficace d’une 
véritable fiscalité écologique.

La douane dispose de pouvoirs lui 
permettant d’être un des piliers admi-
nistratifs de la lutte contre la dégra-
dation continue de l’environnement. 
Les moyens ne suivent pas toujours les 
discours et l’application des réglementa-
tions dépend d’une réelle volonté poli-
tique. L’efficacité de notre administra-
tion dans ce domaine pourrait donc être 
largement augmentée.
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La LOLF a des effets pervers, car elle met 
exclusivement les agents et les moyens 
au service d’objectifs prioritaires, 
(produits stupéfiants, contrefaçons, 
cigarettes, alcools). La notion réductrice 
de « performance » est un frein à toutes 
autres missions comme la lutte contre les 
trafics et la dégradation de l’environne-
ment. Il est donc urgent et indispensable 
de donner une autre place à ces missions 
et d’y consacrer davantage de moyens, 
une place qui reflète la gravité et l’ur-
gence de la situation.

DECISION N° 5
 § Mise en place au niveau euro-

péen dans un premier temps, puis 
au niveau international, dans un 
deuxième temps, de droits ou de 
taxes supplémentaires pour tous 
les produits ne respectant pas des 
normes sociales et environne-
mentales minimales. Ces « droits 
anti-dumping social et écologique » 
seraient perçus et contrôlés comme 
les droits de douane.

 § Modification de l’assiette de 
la TGAP, (cette taxe entrant pour 
une part importante dans le calcul 
de la TEOM (taxe ordures ména-
gères), et extension à toutes les 
activités polluantes qui en sont 
aujourd’hui exonérées (aéronefs…). 
Soumettre les journaux gratuits à 
la contribution ECOFOLIO sur 
les imprimés Depuis la création 
du service national de la TGAP à 
Nice, la formation professionnelle 
accrue des services de proximité est 
nécessaire afin de pouvoir effectuer 
des contrôles a posteriori efficaces 
sur cette réglementation complexe 
(formation effectuées en doublon 
avec des services de la TGAP lors de 
contrôles en condition réelle).

 § Exigence d’une formation accrue 
des douaniers sur les missions envi-
ronnementales, notamment pour 
les services de proximité, afin de 

pouvoir effectuer des contrôles à 
posteriori efficaces sur cette régle-
mentation complexe en y affectant 
les effectifs et moyens matériels 
suffisants.

 § Non remise en cause de la 
directive européenne REACH sur 
la réglementation des produits 
chimiques par le TAFTA (accord 
commercial transatlantique) qui 
ne comprend pas les 1328 produits 
chimiques listés comme dangereux 
dans REACH.

 § Pénalisation plus fortement le 
délit de trafic de déchets toxiques 
à destination de l’étranger qui n’est 
passible que de deux ans d’em-
prisonnement et de 75000 euros 
d’amende malgré les enjeux finan-
ciers et le financement d’organisa-
tions mafieuses.

 § Intégration plus forte des doua-
niers dans l’Office central de lutte 
contre les atteintes à l’environnement 
et à la santé publique (service de la 
gendarmerie nationale) et dévelop-
pement d’une plus grande coopéra-
tion au niveau international.

 § Le plan de contrôle national doit 
inclure d’autres missions liées à la 
protection du patrimoine naturel 
et environnemental. L’inscription, 
pour la première fois dans le plan 
de contrôle national 2008, d’une 
mission de protection de l’environ-
nement (le trafic de déchets) est un 
premier signe encourageant. Intégrer 
les contrôles des espèces reprises aux 
différentes annexes de la convention 
de Washington aux missions et aux 
objectifs des services d’enquêtes.

 § Formation accrue des douaniers 
sur les missions environnementales.

 § Mise en place de cellules 
spécialisées dans la convention de 
Washington et de zones de quaran-
taine (notamment sur la plate forme 
de ROISSY) à l’instar des autres pays 
européens. Accroître les formations 
professionnelles adaptées à la variété 
des listes CITES et aussi en terme 
de flore au vu des importations de 

bois exotiques qui ne sont pas assez 
contrôlées faute de priorité définie.

 § Organiser annuellement une 
réunion locale avec les autres admi-
nistrations compétentes : Office 
National de la Chasse et de la Faune 
Sauvage (ONCFS), Directions 
Régionales de l’Environnement, 
de l’Aménagement et du Logement 
(DREAL), Direction de l’Agricul-
ture et de la Forêt (DDAF et DRAF), 
Justice, Gendarmerie, Direction des 
Services Vétérinaires (DSV), Direc-
tion Générale de la Concurrence, de 
la Consommation et de la Répres-
sion des fraudes (DGCCRF), et ses 
services territoriaux, musées, etc… 
L’invitation des professionnels (parcs 
zoologiques, vétérinaires…) et du 
monde associatif (placement des 
spécimens en cours de procédure ou 
saisis) reste nécessaire.

 § Moyens matériels supplémen-
taires avec l’augmentation du nombre 
d’aéronefs équipés « Polmar ».

 § Respect de normes écologiques 
et utilisation d’énergies « propres » 
(normes Haute Qualité Environne-
mentale (HQE) pour les bâtiments, 
véhicules électriques en milieu 
urbain, recyclage systématique des 
déchets administratifs, etc…).

 § Obligation d’une étude d’im-
pact environnementale avant toute 
réforme ou fermeture de site (dépla-
cements des usagers et des agents 
restructurés).

 § Extension des compétences des 
CHSCT et CDAS au développement 
durable avec dotation de budgets 
supplémentaires en conséquence.

Dans le cadre de la lutte contre les 
différentes pollutions, militer en 
inter-pro et avec le monde asso-
ciatif pour qu’une véritable filière 
de déconstruction des navires se 
mette en place et que des structures 
de dépollution des cuves des navires 
se développent au niveau des ports 
français, gages de re-dynamisation 
de nos bassins économiques.
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FICHE 1.7 // Le renseignement
UNE RÉFORME DE 2005 
DÉSASTREUSE

Le renseignement est l’affaire de tous les 
douaniers. L’outil pour le partager est le 
SILCF, auquel tout agent doit être habi-
lité. Le circuit du renseignement est le 
suivant : agents – CROC – DNRED.

Voici de manière synthétique le schéma 
de la filière du renseignement que préco-
nise le SNAD CGT dans un souci de 
cohérence et d’efficacité. Encore faut-il 
s’en donner les moyens ce qui n’est pas 
le cas de notre administration qui au fil 
de l’eau a complètement déstructuré la 
filière du renseignement.

Il n’est jamais agréable d’avoir raison 
lorsqu’on annonce des catastrophes. 
Nous faisons le triste constat que la 
circulation du renseignement ne se fait 
pas de manière optimale au sein de la 
communauté douanière et les mesures 
prises par la Direction Générale n’y 
sont pas étrangères. Déjà en 2007, nous 
rappelions dans notre dernier docu-
ment d’orientation combien la réforme 
de 2005 avait été désastreuse et aux 
antipodes de ce qu’on était en droit d’at-
tendre professionnellement en matière 
de renseignement.

En supprimant notamment les échelons 
locaux (les Cellules Interrégionales du 
Renseignement (CIR) et les Brigades de 
Recherche Régionales (BRR)), la Direc-
tion Générale a rompu le lien entre les 
services opérationnels et les services du 
traitement de l’information en particu-
lier la DRD.

Le projet de l’administration consistait 
à repenser l’orientation en instituant un 
« Plan National du Renseignement » sur 
3 ans en le centralisant au niveau de la 
DRD.

Cette réforme a mis à mal le processus de 
recueil et de collecte d’informations en 
écartant de la filière du renseignement 
les interlocuteurs locaux source essen-
tielle et inépuisable d’informations. Au 
sein de ces services la place accordée aux 
renseignements est devenue marginale.

UNE RÉFORME 2016 QUI VA DANS 
LE MAUVAIS SENS

Loin d’avoir pris la mesure des méfaits 
de la réforme de 2005, avec une décon-
nexion croissante entre les informations 
de terrain et leur traitement, l’adminis-
tration, dans le cadre du PSD, a fait le 
choix de centraliser encore plus avec la 
création du SARC, service national qui 
remplacera à terme les CROC…

En supprimant ceux que l’on pouvait 
considérer comme les derniers inter-
médiaires de proximité en matière du 
renseignement, l’administration pense 
certainement rationaliser le processus 
de traitement, et aboutir à plus d’effi-
cience. Le fait est que l’augmentation 
des prises suite à renseignement est 
peut être autant due à leur efficacité qu’à 
l’augmentation du nombre de fraudes en 
général.

En cela la philosophie du SNAD CGT 
diffère de celle de l’administration. Pour 
le SNAD CGT la douane n’a pas pour 
but de faire plus de contentieux chaque 
année, mais bel et bien de faire baisser 
la fraude. Et cela ne peut se concevoir 
qu’avec un réseau de renseignement de 
proximité et efficace.

LES SOLUTIONS PROPOSÉES

Il convient de revaloriser le renseigne-
ment au niveau local en fonction de la 
structure suivante :

 § Habiliter tout le personnel doua-
nier à l’interface SILCF

 § Créer des cellules de renseigne-
ment, au minimum des référents au sein 
de tout service opérationnel (surveil-
lance et OP/CO) en charge de collecter 
et de transmettre les renseignements.

 § Rétablir les Brigades de recherche 
et de renseignement (BRR) possédant 
des sources d’information spécifique de 
proximité.

 § Créer au sein des CROC un service 
dédié au traitement de l’information 
nourri de la connaissance des situations 
locales. Maintien des CROC avec une 
valorisation de la mission d’enrichisse-
ment de l’information locale.

Le rôle majeur de ces structures, asso-
ciées à la DRD, serait la prospection du 
renseignement dans le cadre fixé par 
le PNR et le suivi du traitement (enri-
chissement, retour des résultats). Les 
services de terrain doivent être associés 
à ce maillage par la création de réfé-
rent renseignement de terrain en CO 
et en SU. Cette architecture permettrait 
de simplifier le circuit de diffusion du 
renseignement et permettrait un traite-
ment rapide des informations gage d’ef-
ficacité. Une autre mission en matière de 
LCF doit leur être fixée : l’animation et 
la sensibilisation auprès des agents sur le 
terrain.

Leur rôle d’animation suppose une 
implication pleine et entière dans le 
PNR. Il ne faut pas limiter leur action 
à de simples relais. Ces services doivent 
non seulement être maintenus, mais 
aussi recevoir les moyens en personnel 
et en matériel pour leur permettre 
de traiter véritablement le renseigne-
ment. Le rôle des douaniers au sein du 
SNDJ et ceux intégrés dans les CCPD 
et les GIR doit être valorisé, ces services 
occupant une place importante dans la 
filière renseignement. Il s’agit en fait de 
maintenir un niveau local intermédiaire 
entre la centrale du renseignement et 
les services extérieurs (CO et SU). Le 
centralisme en la matière est un échec. 
L’émiettement et la déperdition des 
renseignements sont réels.

Le dispositif de collecte a été démantelé 
par la suppression des BRR qui était 
les yeux et les oreilles de la douane. La 
filière renseignement doit se munir d’un 
outil de communication efficace et très 
réactif, le SILCF. Or, il n’est pas exploité 
aujourd’hui de façon optimale et ce pour 
plusieurs raisons. Il est d’abord consi-
déré comme un outil statistique dans 
lequel on empile les contentieux. Il sert à 
la valorisation quantitative des services 
et très rarement à la communication 
d’informations. De plus, l’interface 
SILCF est peu conviviale et peu intuitive. 
Son exploitation n’est pas optimale. Les 
informations ne sont pas toujours trans-
mises dans des délais suffisamment brefs 
pour être efficaces ou pour permettre un 
enrichissement des données. Les critères 
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font parfois défaut rendant l’information 
inexploitable par les analystes.

La mise en place d’une grande plate-
forme de données, Quantum, devrait 
permettre à terme, l’intégration de 
toutes les données métiers utiles pour la 
supervision et les CROC ; une attention 
particulière devra être portée pour la 
formation initiale et continue des agents 
du renseignement pour utiliser à bien 
ces outils informatiques. Conscient de la 
nécessité de l’outil une formation initiale 
et continue spécifique doit jalonner la 
carrière de tous les agents en douane. 
Cette formation devra être coordonnée 
par les acteurs de la filière du rensei-
gnement et devra spécifier les attentes 
à chaque niveau de traitement (CIR, 
CROC, DRD).

La saisie d’information dans le SILCF 
doit être valorisée au sein des services 
opérationnels. La présence d’un référent 
SILCF est nécessaire comme premier 
maillon de la chaîne renseignement.

UNE MISE EN CONCURRENCE 
STÉRILE AU DÉTRIMENT DU 
RENSEIGNEMENT

La réforme de 2005 n’a pas été la seule 
cause de l’émiettement de la filière 
renseignement La tyrannie des indi-
cateurs de performance a largement 
contribué à la mise en concurrence de 
tous les services : les services opéra-
tionnels entre eux ainsi que ceux de la 
filière renseignement. Le renseignement 
n’est plus une démarche primordiale 
au sein des services douaniers en quête 
incessante de chiffres. La réalisation du 
contentieux pour sa propre chapelle 
marginalise le transfert d’information 
vers les services extérieurs.

Il aura fallu 10 ans pour que l’adminis-
tration mette en avant un indicateur 
de coopération (P8), mais le mal était 
déjà fait et son importance réduite par 
rapport aux autres indicateurs ne pousse 
pas les unités au transfert d’informa-
tions. C’est toute la filière du renseigne-
ment qui s’en trouve affectée et avec elle 
la réalisation de contentieux de grande 
ampleur. La gestion parfois calamiteuse 
des FSA et des CERES (information 
coudée ou tardive les rendant inexploi-
tables…) témoigne parfaitement de cette 
concurrence. On note aussi l’intégration 

de renseignements peu pertinents qui 
viennent polluer le SILCF.

Le manque de collaboration entre les 
services de renseignement (CROC 
et DRD) et les services opérationnels 
(Service de la ligne, DED, DOD) se fait 
de plus en plus ressentir. Il y a néces-
sité d’améliorer ces relations entre ces 
services afin que les renseignements 
de bonne qualité et exploitables soient 
transmis dans des délais brefs au profit 
d’une véritable lutte contre la fraude. 
Cette collaboration implique une plus 
grande transparence des CROC et de 
la DRD pour que les cibles n’entrent pas 
en concurrence et qu’il y ait une plus 
grande lisibi-lité dans l’orientation des 
contrôles.

Le recrutement au sein des services 
CROC et DRD est également à déplorer. 
Il privilégie de plus en plus les sorties de 
stage au détriment de l’expérience du 
terrain pourtant indispensable dans une 
approche positive et efficace de l’analyse 
de risque et du renseignement. L’absence 
de candidature au tableau des mutations 
pour ce type de poste dénote aussi du 
manque de confiance de nos collègues 
dans la filière renseignement Cette 
expérience constitue le lien indissociable 
entre les services de renseignement et les 
services opérationnels.

Le renseignement a perdu de sa perti-
nence. Il est de plus en plus éloigné de 
la réalité commerciale et des courants de 
fraude locaux et nationaux.

La fonction d’analyste au sein de la 
DRD subit un changement de personnel 
très important chaque année (vaca-
tion moyenne de deux ans et demi). La 
mémoire des services de renseignement 
en pâtit cruellement.

La formation professionnelle doit 
être redéfinie et concerner l’ensemble 
des agents des services de renseigne-
ment (accès généralisé à l’académie du 
renseignement).

Il est urgent de déterminer une doctrine 
d’emploi pour les analystes au sein 
de la DRD à la hauteur des enjeux du 
renseignement et afin de pérenniser 
les services. Des permanences samedi/
dimanche, nuit, jours fériés (avec 
indemnisations associées) semblent 

opportunes. Elles permettraient à la 
DRD d’être en phase avec l’activité des 
services opérationnels

Le maillage de la filière renseignement 
doit être repensé et s’articuler sur l’en-
semble du territoire et ne laisser aucune 
zone géographique en marge. Pour cela, 
le renseignement au sein des services 
opérationnels CO et SU doit redevenir 
une mission reconnue et valorisée. La 
densité du réseau est donc un enjeu 
majeur pour les années à venir.

Il appartient aux services de la DRD de 
le rendre cohérent en coordonnant l’en-
semble de la filière à tous les niveaux 
tant dans la collecte, l’enrichissement 
et la communication, le tout en liaison 
constante avec les services opérationnels 
par l’interface SILCF.

La suppression d’implantations se 
multiplie et rend la douane « sourde et 
aveugle » sur des portions de territoire 
de plus en plus étendues. Ceci est parti-
culièrement vrai sur les façades mari-
times où se conjuguent les suppressions 
d’unités et de bureaux. Le plan littoral 
qui était censé inspirer toute la réforme 
est aujourd’hui moribond.

LES SOLUTIONS PROPOSÉES

 § Réinstaurer le principe qui exis-
tait antérieurement en faisant du chef 
d’échelon DOD le référent LCF du DI.

 § Traiter à égalité et valoriser les 
contentieux résultant de la collabora-
tion entre les services opérationnels et 
les services de renseignement.

 § C r é é r  u n e  p e r m a n e n c e 
opérationnelle

 § Valoriser la filière renseignement 
dans un des modules de formation 
initiale et continue

 § Offrir une interface simplifiée 
SILCF à tous les agents favorisant l’in-
tégration d’informations exploitables et 
multiplier la formation à l’outil. Valoriser 
l’agent à l’origine d’un avis de fraude ou 
d’un renseignement par le clonage auto-
matique de la fiche mère par l’application 
SILCF lors de l’intégration contentieuse.

 § Revitaliser le renseignement en 
incitant les agents des CROC à aller 
chercher l’information sur le terrain 
auprès des acteurs du commerce inter-
national sur le modèle des BCR de la 
DGFIP.
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 § Donner au CROC les moyens en 
personnel pour traiter le renseignement 
dans les meilleurs délais.

 § Réinstaurer un maillage pertinent 
avec la création au niveau régional de 
Brigades de Recherche et doter la DRD 
d’une structure dédiée au renseignement 
international qui soit consultable par les 
services de terrain.

DÉCISION N° 6
 § Revenir sur le dispositif mis en 

place lors de la réforme du rensei-
gnement. Le « cycle du renseigne-
ment » est classiquement présenté 
selon le schéma suivant : collecte, 
transmission, traitement, diffusion 
et exploitation.

 § Remettre les agents au cœur du 
renseignement. Se servir de l’outil 
SILCF pour améliorer le rensei-
gnement ou la transmission vers 
tel service. Le renseignement est au 
service des unités opérationnelles en 

amont du contrôle et non pas quand 
une constatation est faite.

 § Rétablir le chef d’échelon DOD 
dans un rôle de référent LCF au 
niveau inter-régional.

 § Créer des brigades de recherche 
au niveau régional.

 § Replacer le renseignement au 
centre de l’activité douanière

Renforcer le rôle des correspondants 
renseignements dans les brigades en 
généralisant les décharges d’activité 
pour se faire et les moyens dédiés 
(téléphones…)

Cette branche d’activité spécifique, 
composée de moyens très divers 
spécialisés (terrestres, mari-

times,aériens, motocyclistes, équipes 
cynophiles, ODJ…) est toujours à la 
recherche de son identité. Et dans la 
situation économique, sociale et envi-
ronnementale actuelle, le rôle de la 
douane doit être réaffirmé et redimen-
sionné, notamment celui de la surveil-
lance.

UN CONTEXTE DIFFICILE

L’année 2015 en France a été marquée 
par les attentats terroristes de janvier, 
d’août (le Thalys) et de novembre. A 
la suite de l’attaque terroriste visant 
plusieurs sites parisiens le 13 novembre 
et entraînant la mort de cent trente 
personnes, le président de la République 
a annoncé lors de la réunion du Congrès 
à Versailles le 16 novembre une liste de 
mesures susceptibles de lutter contre le 
terrorisme dont l’état d’urgence. Dans 
son discours, le chef de l’État a annoncé 
la création de 1000 emplois douaniers 
sur une période de deux ans pour 
« assurer le contrôle aux frontières dès 
lors qu’il sera utilisé ». Il a décidé égale-
ment d’augmenter de 5000 les effectifs 
de la police et de la gendarmerie et de 
2500 ceux des services pénitentiaires et 
judiciaires. S’ajoute à cela un abonde-
ment budgétaire de près de 43 millions 

d’euros pour la douane afin d’augmenter 
et d’améliorer les moyens de fonctionne-
ment des services.

Il aura fallu un bain de sang pour modi-
fier la donne et ne plus céder à la sacro-
sainte règle de stabilité budgétaire. Il est 
clair que la création de ces emplois dans 
notre administration rompt radicale-
ment avec les politiques menées depuis 
1993, année depuis laquelle la douane 
a perdu près de 6000 emplois, soit un 
quart de ses effectifs. Aussi, l’annonce de 
1000 recrutements en douane percute de 
plein fouet les politiques successives de 
casse de l’emploi et de remise en cause de 
l’action publique (LOLF, RGPP et MAP). 
Cette mesure met fin à des années de 
disette budgétaire.

Cependant, pour 2016, des 500 emplois 
supplémentaires doivent être déduits 
215 suppressions, ce qui ramène à 285 le 
nombre de renforts réels. Le recrutement 
va se faire essentiellement au profit de 
la Surveillance et du « renseignement ». 
Les 285 emplois correspondent, dans 
l’amendement déposé par le gouverne-
ment au projet de loi de finances 2016, à 
267 ETPT. Le même schéma est envisagé 
en 2017. Sans la contestation massive et 
déterminée des personnels et de leurs 
organisations syndicales à la mise en 
œuvre du Projet Stratégique Douanier 
depuis plus de trois ans, il est certain que 

la décision du renfort en effectifs n’aurait 
pas le même impact sur notre capacité à 
exercer nos missions. Il n’est pas négli-
geable de noter que pour la première 
fois en 20 ans, la douane va afficher + 77 
emplois pour 2016 en comparaison de 
2015.

La douane par sa présence et son action 
a encore du sens pour l’intérêt du 
pays. Celles et ceux qui ont prétendu 
le contraire en sont pour leurs frais. Ils 
n’ont plus aucune crédibilité dans l’orien-
tation à venir du travail de l’administra-
tion des douanes. Pour autant, la direc-
tion générale, grande muette pendant le 
mois qui a suivi les événements drama-
tiques du 13 novembre 2015, poursuit 
dans la voie qu’elle a tracée depuis plus 
de trois ans et refuse de renoncer à son 
projet stratégique.

VERS QUELLE SURVEILLANCE 
DOIT-ON ÉVOLUER ?

Le SNAD CGT a toujours affirmé que la 
douane est une et indivisible. C’est son 
unicité qui a fait sa force, sa cohérence et 
son efficacité. Il n’en demeure pas moins 
que la synergie des services développée 
par l’administration pendant quelques 
années est demeurée une coquille vide.

Dans les résidences douanières où 
coexistent des services OP/CO et SU, les 

FICHE 1.8 // La surveillance : pour quoi faire ?
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agents ne se connaissent pas et ignorent 
tout du métier des autres. La mise en 
commun des femmes, des hommes 
et des moyens devient rare. La raison 
essentielle à cette situation repose sur la 
course aux résultats et la réalisation d’ob-
jectifs qui au fil du temps ont creusé un 
fossé entre tous les services douaniers.

Cependant, à la lueur de l’actualité, la 
surveillance douanière risque de subir 
de profondes mutations. La notion de 
sécurité nationale intérieure pourrait 
déboucher sur de nouveaux schémas et 
organigrammes ministériels intégrant la 
douane. C’est pourquoi, il nous apparaît 
important de fixer les grandes lignes de 
notre conception de la surveillance et de 
son importance dans le schéma global 
d’organisation de la DGGDI.

La politique de la performance et la 
culture du résultat sont inefficaces et 
asservissantes. Elles sont en contradic-
tion avec la recherche de la qualité de 
notre intervention et l’ambition affichée 
par nos gouvernants de lutter effica-
cement contre la fraude, les trafics illi-
cites et tout risque mettant en danger la 
sécurité de nos concitoyens. Elle met en 
concurrence les services et la pression 
est insupportable pour les agents. Il faut 
en finir avec ces pratiques inefficaces et 
asservissantes. 

Dans ce cadre, « la hiérarchie surveil-
lance » n’est pas forcément en situation 
d’aider, d’assister les agents, d’orienter 
réellement le travail et les contrôles. Elle 
se voit cantonner à aligner des chiffres 
et des tableaux comparatifs. Même si, 
comme la Direction générale le clame, 
ce ne sont là que des indicateurs, des 
repères, force est de constater que sur 
le terrain, la logique de performance 
est devenue un dogme derrière lequel 
l’administration, à tous les niveaux, se 
réfugie pour tenter de justifier sa poli-
tique de remise en cause des services. 
Qui plus est, Bercy et la direction géné-
rale des douanes mettent en exergue 
le bien-fondé de leurs réformes, et les 
restructurations qui en découlent, lors 
de la publication des bilans d’activité.

En effet, « les bons résultats » des services 
en matière de lutte contre la fraude 
masquent en vérité une réalité plus 
pernicieuse. Si les résultats de la bataille 
contre les trafics illicites sont en crois-

sance quasi-constante chaque année, 
c’est que justement la fraude continue de 
se développer au sein de l’Union Euro-
péenne, et notamment sur le territoire 
national français.

L’augmentation des trafics de toute 
nature n’est que la conséquence de 
l’abandon des prérogatives de l’État. C’est 
pourquoi, il nous faut fixer les grandes 
lignes de ce que le SNAD CGT pense et 
revendique sur la question de l’interven-
tion de la surveillance. Celle-ci s’inscrit 
plus que jamais dans notre conception 
d’une Douane d’utilité économique, 
sociale et environnementale de par l’ac-
complissement de ses missions.

La mission fondamentale des services 
douaniers consiste à s’assurer de la 
loyauté dans les échanges internationaux 
et à lutter contre la fraude et tous les 
trafics illicites. Pour ce faire, la DGDDI 
dispose des pouvoirs de contrôle 
conférés par la loi et par le code des 
douanes en particulier. La surveillance 
doit conserver comme mission essen-
tielle le contrôle des moyens de trans-
port, des marchandises, des voyageurs 
et de leurs bagages en circulation, tant 
en frontière qu’à l’intérieur du territoire. 
Dans ce contexte, les pouvoirs et préro-
gatives de l’administration des douanes 
ne doivent pas être remis en cause mais 
renforcés.

Si nous actons le fait que nous béné-
ficions de recrutements supplémen-
taires, assurer l’avenir de la branche de 
la Surveillance implique un abondement 
plus important de ses effectifs, la révi-
sion immédiate des méthodes de travail 
et d’intervention, ainsi que la consoli-
dation du dispositif. Trop de territoires 
sont devenus de vastes déserts douaniers 
faute de moyens humains et matériels et 
de volonté réelle de maintenir un niveau 
de contrôle suffisant notamment dans le 
réseau secondaire.

Le SNAD CGT dénonce la concentra-
tion exclusive des moyens de la Surveil-
lance sur les grandes plates-formes 
aéroportuaires et axes autoroutiers, au 
détriment du reste du territoire dans 
lequel les trafiquants s’engouffrent. 
Nous revendiquons un maillage terri-
torial cohérent par la consolidation et 
le renforcement du dispositif actuel. 
L’ambition du SNAD CGT n’est pas de 

militer pour le statu quo. Notre objectif 
est de rétablir et conforter l’efficacité des 
services douaniers dans la lutte contre la 
fraude.

Dans ce contexte, la protection des 
citoyens, à travers la lutte contre les 
marchandises dangereuses pour la 
santé, la sécurité et la moralité publique, 
la protection économique et fiscale des 
intérêts publics nationaux ou commu-
nautaires, doit rester notre priorité. 
L’exercice des missions dites « périphé-
riques » ne doit pas s’effectuer au détri-
ment des missions douanières. Nous 
sommes amenés à intervenir dans 
de nombreux domaines et à mettre 
en œuvre des législations diverses et 
variées, parce que l’administration des 
douanes possède encore un dispositif 
opérationnel qui peut le permettre.

Mais nous sommes parvenus à un point 
de rupture tant les moyens humains, 
matériels et budgétaires sont sous 
tension extrême. Depuis 20 ans on a pu 
noter une importante multiplication des 
missions. Ainsi le Grand Marché Inté-
rieur a aboli la notion de frontière. Ce 
mot était même devenu tabou jusqu’à 
encore peu de temps. Or les crises sani-
taires, l’afflux de réfugié-e-s, les effets 
néfastes de la mondialisation, la menace 
terroriste remettent au goût du jour cette 
question.

LE CŒUR DE MÉTIER

L’intervention de la douane et les 
contrôles sont basés fondamentalement 
sur les articles 60 et 61 du CD. Pour 
leur part, les articles 215, 38.4 et 38.5 
du code des douanes prévoient la lutte 
contre les prohibitions (permanentes et 
conjoncturelles) et mettent en place des 
restrictions de circulation pour certaines 
marchandises (embargos sanitaires, 
économiques…). C’est l’essence même 
du travail douanier. C’est pourquoi, il 
convient d’élargir la portée de cet arsenal 
législatif pour lutter efficacement contre 
les trafics.

Il s’agirait de recentrer et de redéfinir l’ac-
tivité douanière future : la protection des 
citoyens contre les marchandises dange-
reuses pour la santé, la sécurité et la 
moralité publique, la protection écono-
mique et fiscale vis à vis de certaines 
marchandises qui font l’objet d’un trafic 
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clandestin préjudiciable aux intérêts 
publics nationaux ou communautaires.

Il ne s’agit pas d’un retour en arrière 
remettant en cause la territorialité 
communautaire mais de s’attaquer posi-
tivement à des trafics connus et non 
appréhendés à leur juste mesure. C’est là 
le rôle du service public. Dans le même 
ordre d’idée, la mise en place d’un docu-
ment d’accompagnement simple pour le 
suivi des marchandises communautaires 
s’avérerait l’un des moyens modernes de 
contrôle des flux de marchandises sur 
l’ensemble du territoire douanier euro-
péen et/ou national. Il y a là des mesures 
d’urgence à prendre pour faire face aux 
défis de la fraude.

LA DOUANE ET L’ÉTAT D’URGENCE

Les préfets se sont vus attribués des 
pouvoirs et prérogatives supplémen-
taires. Ceci s’accompagne d’un amoin-
drissement du contrôle et de l’encadre-
ment par la justice des procédures mises 
en œuvre par la police et la gendarmerie. 
De fait, la Surveillance se retrouve sous 
l’autorité préfectorale. Elle doit renforcer 
ses contrôles plus particulièrement sur 
les points de passage à la frontière. La 
direction générale voulait se séparer 
de cette mission dans son projet straté-
gique, mission controversée lorsque la 
douane a dû la gérer en lieu et place de la 
police mais qui tient une place prépon-
dérante pour de nombreuses brigades de 
Surveillance.

La perte de la mission entraînerait, de 
facto, la perte d’effectifs, ce qui se passa 
notamment lors de la suppression de la 
mission des retraits de fruits et légumes. 
La protection des citoyens, à travers la 
lutte contre les marchandises dange-
reuses pour la santé, la sécurité et la 
moralité publique, la protection écono-
mique et fiscale des intérêts publics 
nationaux ou communautaires doivent 
demeurer des priorités. Cependant la 
lutte contre le terrorisme et contre le 
blanchiment des capitaux devrait s’in-
tensifier pour faire face aux menaces 
d’éventuels attentats.

LE MAILLAGE TERRITORIAL

Le SNAD CGT a toujours affirmé le 
rôle prépondérant de la douane sur les 
frontières physiques. C’est pourquoi, 

le SNAD CGT milite toujours pour le 
maintien ou la réimplantation d’obser-
vatoires, notamment sur les frontières 
intracommunautaires, définis selon 
des priorités et des nécessités pour 
la lutte contre la fraude et en matière 
économique. La présence physique 
de la douane aux frontières facilite la 
lutte contre tous les trafics. Les événe-
ments récents démontrent la justesse 
de notre analyse et la pertinence de nos 
demandes. L’ensemble du dispositif doit 
être appréhendé en fonction d’analyses 
de flux, de techniques de ciblage et de 
l’environnement économique et social 
des unités. La politique du résultat et 
les contraintes budgétaires ne sauraient 
rendre pertinentes les évolutions vécues 
par la surveillance douanière.

De réformes en restructurations, le 
réseau douanier ne pourra garder ni 
sa cohérence ni son efficacité sans une 
réelle ambition de l’administration de 
servir l’intérêt général des citoyens et 
de l’État. En 2015, la Surveillance repré-
sente 208 brigades terrestres et 5426 
agents répartis entre métropole et Dom 
Tom. 180 brigades sont présentes sur 
le sol métropolitain et 30% d’entre elles 
comptent moins de 20 agents dont une 
quinzaine qui totalise entre 4 et 10 fonc-
tionnaires. Ceci entraîne de réelles diffi-
cultés pour exercer les missions dans de 
bonnes conditions. Le dispositif surveil-
lance n’a cessé au cours des dernières 
années de se réduire, ce qui amoindrit 
considérablement la couverture du 
territoire.

C’est pourquoi, le SNAD CGT reven-
dique un maillage territorial cohérent et 
lisible permettant une couverture opéra-
tionnelle efficace. Cela implique la mise 
en place d’un réseau d’unités adapté 
aux réalités de la fraude (grands axes 
et réseau secondaire) avec des effectifs 
suffisants qui permettent la sécurisation 
des contrôles en tous points du territoire 
et reposant sur l’architecture suivante : 

 § la frontière extracommunautaire,
 § la frontière intracommunautaire,
 § l’intérieur du territoire,
 § les autres zones sensibles.

LA FRONTIÈRE 
EXTRACOMMUNAUTAIRE

Pour tenir compte de la libre-circulation 
et de la politique douanière communau-

taire, c’est sur cette frontière que s’exerce 
légitimement, le contrôle douanier. La 
France possède de nombreuses fron-
tières de ce type avec une prépondérance 
des sites portuaires et aéroportuaires, 
précision étant faite que le littoral doit 
être aussi considéré comme une fron-
tière extra-communautaire.

L’administration prévoit de concentrer 
les unités sur les grandes plates-formes 
portuaires et aéroportuaires pour 
répondre à une logique de concentration 
des trafics au détriment de la surveil-
lance générale du réseau secondaire. 
Celui-ci, dont le littoral, les petits ports 
et les aéroports secondaires, incombe-
rait à des grosses unités résultant des 
fusions et des regroupements d’entités 
plus petites. Dans une telle configura-
tion, il va sans dire que les intervalles 
sans présence douanière seront très 
importants, facilement repérables et très 
propices à un détournement des trafics 
frauduleux.

Là encore imaginer que ces unités pour-
raient se projeter sur ces intervalles est 
illusoire. « Ce centralisme forcené » obéit 
d’abord à un critère de choix budgétaires 
plus qu’à la volonté réelle de lutter contre 
la fraude. Si la présence douanière sur les 
grandes plates-formes est justifiée, celle 
d’autres unités à compétence géogra-
phique, implantées selon les risques 
potentiels de trafics est tout aussi néces-
saire surtout si on les combine avec des 
moyens aéromaritimes lorsqu’il s’agit 
des frontières maritimes et du littoral. 
Ce maillage est apte à répondre aux 
exigences de lutte contre tous les trafics 
et serait également plus porteur en 
matière de recherche et de collecte de 
renseignements. La surveillance géné-
rale doit redevenir une activité à part 
entière de lutte contre la fraude. D’abord 
parce qu’elle permet une action beau-
coup plus discrète du service par rapport 
au caractère prévisible des contrôles 
statiques (exemple : les péages où tout le 
monde s’attend à la présence des doua-
niers, gendarmes et autres….).

Ensuite parce qu’elle ne s’oppose pas à la 
surveillance statique des points impor-
tants mais vient en complément pour 
maîtriser un espace défini. Ainsi, et 
ceci est aussi valable pour la frontière 
intracommunautaire, l’efficacité dans 
la lutte contre la fraude doit reposer 
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sur un double schéma : des unités sur 
les sites névralgiques et des unités de 
surveillance générale sur les intervalles 
sensibles. Cette structuration est cohé-
rente, pragmatique, moderne et devrait 
s’avérer réellement efficace. Ceci va à 
l’encontre des orientations administra-
tives. La DG milite pour des unités posi-
tionnées de manière permanente sur 
certains points et qui auraient aussi une 
présence intermittente dans un espace 
élargi. Cette position dogmatique vise 
essentiellement à réaliser des économies 
d’échelle (immobilier, effectifs, mobilier, 
moyens techniques…).

LA FRONTIÈRE 
INTRACOMMUNAUTAIRE

Depuis 1993, les frontières intracommu-
nautaires ont fait l’objet de restructura-
tions successives et permanentes. Elles 
ont été dégarnies pour étoffer ou créer les 
brigades de l’intérieur. Pourtant, en 20 
ans, force est de constater que les crises 
multiples (ESB, fièvre aphteuse….) ont 
mis en évidence un déficit de contrôles 
sur ces points stratégiques. 

On peut remarquer également que les 
principales affaires « traditionnelles » 
(stupéfiants, alcools, tabacs….) ont été 
constatées et le sont toujours à ces fron-
tières ou à proximité. Bercy et la DG s’en 
félicitent et en font leurs choux gras lors 
de la publication des bilans annuels de 
l’activité des services. Cela prouve que 
la grande fraude subsiste et a même 
progressé.

Les points d’entrée sont perméables. 
Ce qui accroît les risques de fraude et 
donc potentiellement de crises en tout 
genre. Dans ce cadre, la France adopte 
un comportement frileux en érigeant en 
principe sacré la règle de « proportionna-
lité des contrôles » alors que stratégique-
ment, il faut aussi opérer des contrôles 
et assurer une présence dissuasive sur 
les frontières intracommunautaires, tout 
autant qu’à proximité ou à l’intérieur du 
territoire.

Aussi vouloir laisser croire que l’implan-
tation d’une grosse unité assurerait une 
présence permanente aux endroits stra-
tégiques et intermittente sur les inter-
valles, est une insulte à l’intelligence et 
au bon sens. Dès lors, un double posi-
tionnement sera toujours beaucoup plus 

efficace en positionnant des brigades aux 
frontières et des brigades sur les inter-
valles sensibles.

L’INTÉRIEUR DU TERRITOIRE

Le niveau actuel des échanges induit un 
accroissement important du transport 
des marchandises. Les brigades de l’inté-
rieur ont un rôle complémentaire à jouer 
par rapport à celles situées aux frontières 
intra ou extra. Pour cela, elles doivent 
effectivement être placées sur des grands 
axes et tenir compte de l’environnement : 
nature des flux, densité du réseau, possi-
bilité de contrôles et infrastructures.

Or l’abandon progressif de notre inter-
vention aux frontières a entraîné un 
transfert des contrôles vers les brigades 
intérieures alors même que la DG 
reconnaît qu’il existe des effets de dilu-
tion des flux à l’intérieur du territoire. 
La présence de brigades intérieures 
est toujours une nécessité mais doit 
dépendre essentiellement du dispositif 
frontalier. Cela nous ramène au prin-
cipe d’un dispositif douanier à plusieurs 
niveaux : brigades de contrôle et de 
surveillance sur les frontières et l’en-
semble du territoire.

LEURS ZONES SPÉCIFIQUES

Ce sont des zones bien particulières : 
le littoral, la montagne, les régions 
de production d’alcools… Cet aspect 
est loin d’être négligeable et doit être 
intégré dans la réflexion afin d’assurer 
une couverture opérationnelle efficace. 
L’importance de la façade maritime fran-
çaise est un élément qu’il faut prendre en 
compte tant du point de vue terrestre 
qu’aéromaritime. Il s’agit de zones dont 
il convient de déterminer la sensibilité à 
la fraude. Si tout le littoral n’est pas forcé-
ment concerné, il existe cependant des 
zones potentielles favorisant les trafics. 
Il en est de même pour certaines régions 
montagneuses frontalières (Espagne, 
Italie, Suisse) tout comme des régions de 
production d’alcools par exemple.

Ces territoires spécifiques sont parti-
culièrement propices à des fraudes 
fiscales et douanières. L’intervention de 
brigades classiques incluant des doua-
niers spécialistes sur ces zones sensibles 
doit être envisagée. A ces considérations 
relatives au maillage s’ajoute la réforme 

territoriale adoptée le 10 mars 2015 par 
l’Assemblée Nationale. Cette loi amène le 
nombre des régions administratives de 
22 à 13. Elle impactera la douane quand 
bien même il avait été dit qu’elle reste-
rait à l’écart de cette réforme. Ainsi, le 
décret 2007-1665 du 26 novembre 2007 
est modifié et réorganise les services 
déconcentrés de la DGDDI autour des 
nouveaux contours de la carte territo-
riale. Il convient d’intégrer cette donnée 
dans nos réflexions.

LES NOUVELLES TECHNOLOGIES 
AU SERVICE DE L’EFFICACITÉ DANS 
LES CONTRÔLES ?

Leur mise en œuvre ne doit pas être un 
prétexte administratif pour abandonner 
les moyens existants et restructurer 
les services. Ils doivent être complé-
mentaires dans un dispositif rénové et 
renforcé. A une toute autre échelle, il 
en est de même pour d’autres technolo-
gies comme le dispositif LAPI (lecture 
automatisée des plaques d’immatricula-
tion). Outre le fait que ce moyen n’est pas 
couplé avec le SILCF, il faut que l’admi-
nistration des douanes cesse d’imposer 
de nouveaux moyens technologiques 
sans consultation préalable des agents 
de terrain. Ces nouveaux outils doivent 
améliorer l’exécution des missions, 
notamment en matière de sécurité, dans 
les contrôles, et ne pas être un prétexte 
pour supprimer des effectifs et des 
services.

Sur une période courte, les dispositifs 
LAPI fixes ou mobiles ont pris de l’am-
pleur. La direction générale vient de 
confirmer la consolidation et l’extension 
du système LAPI. La mise en œuvre de 
cette nouvelle technologie, dont l’effica-
cité reste à prouver, n’est pas sans risque 
pour les agents. Si l’outil balbutie encore 
aujourd’hui, les signalements de véhi-
cules exposent les agents à des risques 
amplifiés puisqu’ils interviennent sur 
des cibles potentiellement dangereuses. 
Aucune place ne peut être laissée au 
hasard tant la sécurité prédomine. Afin 
d’éviter toute confusion les demandes 
d’intervention doivent être claires.

Si l’appropriation d’innovations techno-
logiques est essentielle à la Douane, elle 
ne peut se faire que dans le cadre d’ex-
périmentations préalables. A partir de 
ces bilans complets et contradictoires, 
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en concertation avec les organisations 
syndicales, la décision de dotation 
globale pourra alors être prise.

Nous exigeons que les syndicats et 
les CHSCT soient consultés en toute 
circonstance, notamment lors de 
tout accident ou incident dont sont 
victimes les agents des douanes. Dans 
ce contexte, le SNAD CGT exige égale-
ment que la direction générale mette 
en place un dispositif d’accompagne-
ment et de suivi. Il s’agira d’assurer la 
protection juridique, le suivi médical et 
psychologique des agents victimes et de 
leur famille. Les interlocuteurs locaux 
peuvent être le Directeur Régional, 
le(la) correspondant(e) social(e) et le 
service contentieux. Il conviendra aussi 
d’aider les agents sur le moyen et long 
terme notamment devant les tribunaux. 
Ceux-ci et leur famille ne doivent pas 
être oubliés après un drame.

Nous étions et sommes plus que jamais 
demandeurs de consultations systéma-
tiques, ainsi que de la tenue immédiate 
et régulière d’un groupe de travail prépa-
ratoire à un CTR (Comité Technique 
de Réseau) à venir, spécifique pour les 
motocyclistes afin de remettre à plat la 
formation, le vestiaire, les moyens maté-
riels et les conditions d’intervention de 
ces agents particulièrement exposés.

Le SNAD CGT doit encore mieux 
prendre en compte les difficultés et les 
risques particuliers liés à l’activité des 
spécialistes. En effet, la multiplication 
des amicales, collectifs ou associations 
catégoriels permet à l’administration 
d’échapper à ses responsabilités institu-
tionnelles et de ne pas répondre sur le 
fond aux attentes légitimes du personnel.

Derrière les drames, surgissent les ques-
tions que nous posons régulièrement 
sur les nouvelles méthodes de contrôle. 
Si on ajoute à cela la course aux résul-
tats, la tension dans les unités, le stress 
et les pressions, du matériel vétuste et 
inadapté, les principaux ingrédients sont 
réunis pour que tous les risques dans les 
interventions soient à leur paroxysme.

CONTRÔLES NON INTRUSIFS

La CGT réaffirme que le SYCOSCAN 
et les SMS ne doivent être que des 
outils complémentaires au contrôle des 

marchandises et ne peuvent en aucun 
cas se substituer aux brigades exis-
tantes. En effet, le contrôle physique des 
marchandises effectué par les douaniers 
doit rester essentiel.

La CGT souligne le manque de recon-
naissance des Opérateurs maintenance 
(aucune gratification financière) chargés 
d’assurer le bon fonctionnement et les 
menues réparations du système, ainsi 
que les agents détenteurs du Certificat 
d’Aptitude à Manipuler les Appareils de 
Radiologie Industriels (CAMARI) obli-
gatoire pour travailler en milieu radiolo-
gique et les Personnes Compétentes en 
Radioprotection (PCR). Cette dernière 
formation nécessite également un temps 
de travail alloué à cette fonction, ce qui 
n’est pas le cas actuellement. Ces agents, 
à qui la Direction Générale demande 
une spécialisation, sont lésés puisqu’ils 
ne peuvent bénéficier d’un régime 
indemnitaire la reconnaissant.

La CGT exige que la douane reste 
détentrice de l’achat et de la gestion de 
ces outils car nous estimons que l’État 
doit mettre les moyens financiers et 
humains pour assurer un service public 
de qualité. Nous exigeons donc la péren-
nité de tous les scanners sous leur utili-
sation actuelle. Bagage X : Concernant 
le contrôle des marchandises dans les 
milieux portuaires, ferroviaires et aéro-
portuaires, le constat est préoccupant, 
nous notons un désengagement de l’État 
sans cesse croissant. Ainsi les sociétés 
privées de sécurité se multiplient avec 
leur cortège d’emplois précaires et de 
formation quasi inexistante.

La CGT réaffirme les missions réga-
liennes que sont la sûreté et la sécurité, 
confiées au service des douanes où l’uti-
lisation du bagage X a bien évidemment 
toute sa place dans ce dispositif avec sa 
multitude de formations à l’utilisation de 
ces appareils.

DÉCISION N° 7
Ce que devrait-être une unité de 
surveillance. Au delà du position-
nement des unités, c’est également 
le fonctionnement et la complémen-
tarité des services qui permet d’être 
réactif dans la lutte contre la fraude. 

En la matière, les mises en réseau 
montrent leurs limites en termes 
d’initiative de contrôle et d’efficacité. 
C’est pourquoi, la doctrine d’em-
ploi de l’unité « type » de la branche 
surveillance doit être totalement 
revue. Elle est aujourd’hui archaïque, 
dépassée.

Les principes essentiels de fonction-
nement de l’unité de surveillance des 
douanes :

 § En premier lieu, nous deman-
dons expressément l’abandon 
immédiat de la politique du 
« chiffre » dont les effets néfastes ne 
sont plus à démontrer.

 § La côte de service doit intégrer 
en priorité des prévisions de service 
à l’initiative des responsables de 
l’unité et ne plus être exclusivement 
le pré carré de quelques uns dans le 
cadre de plans de contrôle dont la 
pertinence reste à démontrer. A ce 
sujet, les coopérations entre admi-
nistrations financières ou entre 
services douaniers ne doivent pas 
être impulsées pour l’uinque satis-
faction des indicateurs relatifs aux 
collaborations. La complémenta-
rité des services doit être priorisée 
dans l’intérêt général, pour cela il 
convient d’abord de cesser leur mise 
en concurrence.

 § Le service de nuit est une 
réponse aux exigences de la lutte 
contre la fraude. Travailler la 
nuit n’est pas un objectif en soi. 
Les moyennes d’heures de nuit ne 
doivent pas être des pourcentages 
à atteindre mais des barrières pour 
éviter les abus et garantir la vie privée 
des agents et leur santé. Le SNAD 
CGT revendique que les seuils mis 
en place soient respectés dans toutes 
les unités afin d’éviter les abus et de 
garantir la vie privée des agents

 § Le recueil du renseignement : 
indispensable, incontournable et 
essentiel, il a pratiquement disparu. 
Le pilotage régional ou interrégional, 
trop centré sur les grands axes, a 
coupé les agents de la connaissance 
de leur propre territoire. Nous 
proposons que cette mission soit 
réactivée. Pour cela des services 
civils et préparés doivent être prévus 
dans les plannings de service. Cela 
nécessite de former les agents dans 
cette activité. Ils pourront ainsi 
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apporter une aide précieuse aux 
échelons Directions des Opéra-
tions Douanières (DOD) et être des 
interlocuteurs privilégiés auprès du 
Service National des Douanes Judi-
ciaires (SNDJ).

 § La création de brigades de 
recherche dans des directions 
régionales après un examen précis 
des besoins.

 § Le nombre d’emploi dans les 
unités doit être revu à la hausse 
pour prendre en considération les 
évolutions des méthodes de contrôle 
et de la législation et relever les défis 
liés aux évolutions en matière de 
lutte contre la fraude et de trafics 
illicites. Dans ce cadre, les « petites 
unités » ont leur place. La taille mini-
male d’une brigade ne doit pas être 
quantifiée sur la seule base des effec-
tifs disponibles. L’accomplissement 
des missions et la sécurité des agents 
lors des contrôles doivent orienter la 
définition de la taille des brigades. 
Des unités plus petites peuvent 
s’avérer utiles au regard d’un envi-
ronnement particulier (topographie, 
régions isolées et sensibles...).

 § Les locaux doivent être adaptés 
et sécurisés en conséquence et 
se trouver à proximité des autres 
services douaniers afin d’assurer des 
relations propices à la coopération et 
la synergie, assurer une rationalisa-
tion et permettre une mutualisation 
de certains moyens.

 § Les moyens matériels doivent 
être performants, en nombre 
suffisant et récents donc régulière-
ment renouvelés. Qu’il s’agisse des 
véhicules banalisés et sérigraphiés, 
des motocyclettes, des outils infor-
matiques (au bureau ou embar-
qués), moyens de communication 
(téléphones, radios), une politique 
ambitieuse et des budgets suffisants 
doivent annuellement être soumis et 
discutés en CT (Comité technique).

 § La communication nécessite 
de mettre en place un système de 
liaison adapté, afin de garantir la 
sécurité des agents et assurer une 
meilleure coordination des services 
dans le cadre de la lutte contre la 
fraude. Le CODT, Centre Opéra-
tionnel Douanier Terrestre, a été créé 
sans qu’aucune décision nationale 
organisationnelle n’ait été communi-
quée aux représentants des person-

nels qui n’ont pu se prononcer sur 
la création de ce service en comité 
technique.
• La douane intégrera le réseau 
INPT (Infrastructure nationale 
partageable des transmissions) au 
second semestre 2016. Ce service 
est sorti de terre sans que la question 
du statut, de la formation, du régime 
indemnitaire des personnels y 
travaillant n’ait été pensée en amont.
• Il en va de même du calibrage 
en effectifs pour ce service qu fonc-
tionne en H24.
• Les représentants des person-
nels n’ont pas été destinataires des 
résultats de la phase expérimentale 
CODEX simple habillage ou alibi qui 
a permis à la douane de faire l’éco-
nomie d’une véritable consultation et 
d’une étude préalable sur une ques-
tion aussi importante que les centres 
opérationnels. Les personnels se 
forment au fil de l’eau ou sont formés 
en cascade dans le service comme 
pour la géolocalisation.
• Pourtant, les agents du CODT 
doivent apporter des réponses 
rapides et pertinentes aux agents 
des unités dans des domaines très 
variés que ce soit dans le secteur 
de la surveillance, des contribu-
tions indirectes ou des opérations 
commerciales. 
• On leur demande de maîtriser les 
nombreuses applications qui se sont 
développées de façon anarchique en 
douane : ROSA, RITA, GAMMA, 
NSTI, SOPRANO...
• Ils doivent assumer cette charge 
de travail alors que les effectifs sont 
insuffisants. Cela engendre des 
tensions. C’est un facteur de risques 
physiques et psychologiques
• De même les moyens matériels 
et immobiliers doivent être adaptés a 
cette évolution. Il convient de remé-
dier rapidement à cette situation en 
instituant une formation adaptée par 
la DNRFP et en menant une étude 
qui permettent de mesurer objec-
tivement les effectifs à positionner 
dans les CODT.
• De même, il convient de fixer 
officiellement le cadre de l’utilisation 
de la géolocalisation des unités.
• Enfin, les CHSCT compétents 
devront suivre au plus près l’évolu-
tion de ce service pour garantir des 
conditions de travail satisfaisantes 

aux agents qui doivent faire face à de 
nombreuses contraintes : Hit LAPI, 
travail sur écran, assistance en temps 
réel aux unités.
Ce n’est que lorsque ces actions 
auront été réalisées que les CODT 
pourront se déployer sur le territoire

 § Les EPI (Équipements de 
Protection Individuels) doivent 
être les mêmes pour les agents et 
faire l’objet d’une dotation indivi-
duelle de base. Ils sont nécessaires 
dans les contrôles pour assurer 
la sécurité des personnels et des 
usagers.

 § La doctrine d’emploi de l’arme-
ment et notamment du HK UMP 
doit être clairement définie (empla-
cement et formation des agents utili-
sateurs…). Le SNAD CGT demande 
la tenue d’un groupe de travail sitôt 
l’expérimentation de l’arme longue 
terminée.

 § Ces évolutions (compatibles 
dans l’exercice de nos missions, de 
chaussures coquées, gants anti-pi-
qûres, vêtements de pluie etc…) 
doivent être intégrées dans le 
vestiaire des agents de la surveil-
lance. Il convient d’élargir une partie 
du carnet à points aux agents de la 
branche OPCO. La dotation des 
équipements pour les spécialistes 
doit relever de la même conception. 
La dotation des EPI (dont la dotation 
de gilets pare-balles dernière géné-
ration compatibles avec l’exercice 
de nos missions) dépend de l’admi-
nistration des Douanes et non des 
budgets CHSCT.

 § Pour les brigades dotées d’un PPF 
(Point de Passage Frontière), l’appli-
cation Visabio, via le système gendar-
merie, s’avère lente et incomplète 
(pas de vérification automatique du 
fichier FPR (Fichier des Personnes 
Recherchées), contrairement à celui 
de la police. Afin que l’adminis-
tration des douanes remplisse de 
façon optimale cette mission PPF, 
le SNAD CGT revendique que ces 
unités soient dotées d’une applica-
tion rapide et complète, ainsi que 
d’un accès à l’ensemble des fichiers 
police et gendarmerie.

 § Le rattachement au système 
de radio-communications numé-
riques TETRAPOL dotant les 
unités d’un canal commun d’ur-
gence (police, pompiers, gendar-
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merie…), permettant d’être informé 
en temps réel des événements et de 
leur évolution de façon instantanée 
afin d’assurer une sécurité optimale 
des agents sur le terrain.

DÉCISION N° 8
Des revendications à satisfaire :

 § Rétablissement du droit de grève 
sans conditions pour le personnel 
de la surveillance. Pouvoir faire 
grève, c’est exercer pleinement sa 
citoyenneté.

 § Bilan des réformes passées sur 
les conséquences humaines et maté-
rielles subies par la surveillance.

 § Refonte des instructions cadres 
sur le dispositif d’organisation de la 
surveillance, le régime de travail, la 
sécurité et les contrôles et mise en 
place d’une formation profession-
nelle locale de proximité adaptée.

 § Redéfinition des doctrines d’em-
ploi des agents spécialistes. Les 
équipes maîtres de chiens dans les 
domaines des stupéfiants, des explo-
sifs et du tabac doivent être recon-

nues comme agents spécialistes 
et non pas comme des « agents à 
compétence particulière ».

 § Abondement des moyens 
humains, matériels et budgétaires.

 § Reconnaissance de la spécialité 
des agents reconnus à compétence 
particulière et revalorisation de la 
prise en compte de fonctions spéci-
fiques (spécialistes…).

 § Concernant les agents employés 
à la visite / fouille des navires en 
milieu confiné, les compétences 
particulières qu’ils mettent en œuvre 
dans l’exercice de leur fonction 
doivent être prises en compte par un 
abondement de l’ACF.

 § Mises en situation et exercices de 
contrôle avec « débriefing » collectif 
afin de bien maîtriser les techniques 
et acquérir les réflexes, les automa-
tismes nécessaires en matière de 
prévention des risques.

 § Rétablissement des heures de 
sport hebdomadaires pour l’en-
semble des agents de la surveillance.

 § Abandon de la barrière des 60 
ans à partir de laquelle une dégres-
sivité de la bonification s’applique 
jusqu’à l’âge limite.

 § Porter l’Indemnité de Risque à 
hauteur de 110 points d’indice.

 § Alignement des Allocations 
Complémentaires de Fonction des 
agents de la Surveillance sur celles 
des agents de la branche AG-CO.

 § Reconnaissance financière, 
par l’octroi d’une indemnité de 
responsa-bilité, du rôle de chef de 
service surveillance et de son adjoint 
(voire ses adjoints) que l’on soit 
CSDS de caté-gorie A, chef d’unité 
ou adjoint de catégorie B. 

 § Revalorisation des indemnités 
pour heures pénibles effectuées (la 
nuit, les dimanches et jours fériés, les 
prolongations de service).

Commission d’emploi/protection 
des agents : lors de la rédaction des 
actes de procédure, les agents s’iden-
tifient à l’aide de leur grade, nom et 
prénom. Ils peuvent s’exposer alors 
à d’éventuelles représailles. Nous 
demandons à ce que les agents, à 
l’image d’autres administrations, 
aient la possibilité d’acter en s’iden-
tifiant à l’aide du numéro de la 
commission d’emploi.

Le dispositif maritime a largement 
évolué. Les trois patrouilleurs que 
compte la douane maintenant ont 

bouleversé les implantations sur les trois 
façades du littoral qui constituent par 
essence des frontières extra-communau-
taires. Les mailles du filet sont de plus en 
plus larges et les propositions d’évolu-
tion formulées par les DI en la matière, 
si elles aboutissaient, réduiraient encore 
la capacité opérationnelle de la douane 
en mer.

Après la réforme de 2005 qui avait vu un 
nombre important de moyens nautiques 
supprimé s ou transformés, le PSD, 
qui ne devait toucher initialement que 
les Centres Opérationnels Douaniers 
(COD), a déjà eu comme effet néfaste la 
suppression de la Brigade Surveillance 
Aéromaritime (BSAM) de Mérignac et 
promet d’être une nouvelle fois préjudi-

ciable au dispositif garde-côtes avec ses 
annonces de suppressions et transfor-
mations d’unités.

Les missions des unités garde-côtes sont 
identiques à celles des unités terrestres 
pour la recherche de la fraude. Elles ne 
diffèrent que par le rôle de la douane 
dans l’action de l’état en mer (AEM), 
la surveillance des pêches, la lutte 
contre la pollution, le sauvetage en mer, 
les missions AEM, la protection des 
approches qui s’organisent sous l’autorité 
du PREMAR (préfet maritime).

Ainsi, le bilan d’activité des deux 
patrouilleurs, dont la mise en service 
s’est accompagnée de la suppression de 
moyens navals et d’une relative concen-
tration des budgets de fonctionnement, 
confirme les analyses et critiques qui 
furent celles de nombreux collègues en 

général et de la CGT en particulier. Nous 
prendrons pour exemple la question 
centrale du renseignement maritime.
Celle-ci n’a pas été traitée avec le sérieux 
nécessaire et aujourd’hui les moyens 
lourds que sont les PGC (patrouilleurs 
garde-côtes) agissent les trois quarts du 
temps « au petit bonheur la chance », en 
aveugle.

LES INVESTISSEMENTS 
« MARITIMES »

Les avions Beechcraft devaient être 
opérationnels à partir de 2012. Le 
premier ne l’est toujours pas à ce jour. Au 
lieu d’acheter des aéronefs sur étagère, 
la DG a une fois de plus choisi la plus 
mauvaise solution à savoir prendre des 
avions d’affaires et les transformer en 
appareils multifonctions, surveillance 
et pollution maritime, en faisant appel à 

FICHE 1.9 // Le dispositif garde-côtes et les marins
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un autre prestataire que le constructeur 
de l’avion.

Bilan : des retards énormes, 3 ans pour 
l’instant et ce n’est pas fini. Un budget 
dépassé, des performances revues forte-
ment à la baisse en raison des modifica-
tions et surpoids induits et un dispositif 
fortement désorganisé car la DG a anti-
cipé l’arrivée des nouveaux avions en 
vendant une partie des modèles « 406 » 
vieillissants.

LES NAVIRES

Le patrouilleur DFP3 est un navire de 
52m en Méditerranée acquis avec une 
partie de fonds FRONTEX. Cette orga-
nisation a aussi payé une partie des 6 
Beechcraft et encore une partie de la 
nouvelle vedette de 32m de Nice. En 
contrepartie la douane s’engage à utiliser 
ces moyens pour des missions frontières 
extérieures (FRONTEX) une partie de 
leurs temps opérationnels. On ne nous 
fera pas croire que des moyens payés à 
75 ou 100% par le fonds FRONTEX ne 
seraient qu’à 20 ou 30% pour celui-ci. 
L’arrivée du DFP3 en Méditerranée s’est 
accompa- gnée de la réorganisation du 
dispositif qui ne s’est pas appelé PSD, 
mais qui a eu les mêmes effets néfastes de 
suppressions et regroupements d’unités.

DES MARCHÉS SONT LANCÉS

 § deux nouvelles vedettes de 32m 
pour remplacer la Brigade Garde-Côtes 
(BGC) de Royan et la BGC de Nice, 2 

vedettes de 25-28m, plus deux en option 
pour remplacer les 21-23m de Médi-
terranée ainsi qu’un patrouilleur d’une 
quarantaine de mètres pour les Antilles.
Pour ce dernier une réorganisation de 
la Direction Régionale Garde-Côtes 
(DRGC) Antilles-Guyane est prévue par 
la DG. D’autres unités vont sans doute 
être supprimées.

 § huit nouvelles Vedettes de Surveil-
lance Rapprochée de 14 m : affectées à la 
DRGC de Marseille pour six d’entre elles, 
une en Atlantique et une en Manche mer 
du Nord.

LE CONSTAT

Même si l’investissement dans les 
moyens est important, la diminution 
des unités maritimes est aujourd’hui le 
principal enjeu de l’avenir de la douane 
dans le dispositif garde-côtes.

Après 2005 et son lot de suppressions, 
huit unités sur seize en Atlantique, le 
PSD nous annonce encore au moins 
deux, si ce n’est trois suppressions 
supplémentaires et une ou deux encore 
dans 5 ans. Bientôt, il y aura sans doute 
de beaux avions très efficaces, mais 
dessous plus rien ou presque pour aller 
contrôler les objectifs qui pourraient 
être détectés.

Il faut cesser les suppressions d’unités, 
exiger le remplacement de tous les 
moyens vieillissants et mettre en œuvre 
une véritable politique du renseigne-
ment maritime.

DÉCISION N° 9
Une véritable reconnaissance des 
diplômes, des qualifications et des 
responsabilités s’impose. En effet 
avec l’arrivée de la convention 
STCW (norme maritime internatio-
nale) dans la sphère douanière, les 
qualifications exigées par la marine 
marchande, et qui vont s’imposer à la 
douane, deviennent de plus en plus 
importantes : capitaine 3000, 500 et 
200 pour les chefs de quart, 8000 kW 
(kilowatt), 3000 kW et 750 kW pour 
les mécaniciens. Ces qualifications, 
qui sont d’un autre niveau que les 
précédents diplômes, devront être 
mieux rémunérées.

C’est pourquoi, le SNAD CGT 
demande :

 § la refonte et l’augmentation 
de l’Allocation Complémentaire 
de Fonction (ACF) par la prise en 
compte des nouvelles formations 
STCW ;
D’autre part, nous revendiquons :

 § un régime de travail, à l’instar 
des PGC, qui ne pénalise pas finan-
cièrement les agents lors des arrêts 
techniques des navires ou des 
annulations de missions à cause de 
la météo, etc… ;

 § la transformation de la prime de 
carénage en prime d’entretien pour 
les BGC et les BSN.

La mise en place des télépéages 
sans arrêt et l’amélioration de la 
fluidité du trafic (free flow) modi-

fient considérablement les conditions 
d’intervention des services douaniers 
sur les axes autoroutiers. Dans ce cadre, 
il devient délicat de mettre en place des 
contrôles douaniers filtrants aux péages. 
Effectivement, nous ne sommes plus en 
situation de mettre en place des contrôles 
douaniers filtrants aux péages. L’amélio-
ration du réseau routier secondaire par 
le développement des voies express (2×2 

voies) contribuent également à modifier 
amplement les conditions d’intervention 
de la douane. 

L’un des moyens que prône l’adminis-
tration pour contourner cet obstacle 
aux contrôles, consiste dans la générali-
sation des contrôles dynamiques. Cette 
pratique était déjà largement utilisée 
par les équipes motocyclistes. La Direc-
tion Générale a élargi cette technique 
de contrôle à la sélection et au rabat-
tage de moyens de transport, y compris 

par l’utilisation de véhicules légers en 
plus des motocyclettes. L’instruction 
cadre du 28/11/2011 remplace celle du 
04/02/2002, elle-même abrogeant les 
dispositions du texte de 1995. Ce faisant, 
la DG est allée vite en besogne sous-esti-
mant ainsi la transformation radicale du 
travail de nombreuses unités de surveil-
lance. Ce document est insatisfaisant sur 
l’aspect fondamental relatif aux condi-
tions de travail. Les instructions préco-
nisées ne répondent pas, à notre sens, à 
la nécessité d’assurer prioritairement la 

FICHE 1.10 // Les contrôles dynamiques
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sécurité des agents. Dans ce contexte, la 
question des moyens humains et maté-
riels est insuffisamment traitée.

La généralisation à terme des contrôles 
dynamiques ne doit pas exonérer l’ad-
ministration de ses responsabilités et 
obligations en matière de sécurité des 
personnels. Elle doit, au regard de la loi, 
garantir la sécurité physique, morale et 
mentale des agents. En ce sens, elle est 
soumise aux dispositions du code du 
travail et du code de la route. ce qui est 
une bonne chose pour les douaniers que 
nous sommes.

En premier lieu, l’interception et le 
rabattage de véhicules lancés à pleine 
vitesse ne doit se faire qu’à l’aide de véhi-
cules identifiables équipés de tous les 
dispositifs sonores et visuels. Les dépas-
sements de vitesse ne doivent se faire 
que dans les conditions optimales de 
sécurité tant pour les agents des douanes 
que pour les autres usagers de la route.

DES MOYENS HUMAINS À LA 
HAUTEUR DES ENJEUX

Les contrôles dynamiques constituent 
dorénavant l’une des méthodes de 
contrôle de la surveillance. Pour autant 
qu’il existe, ce type de contrôle ne doit 
pas occulter le fait que l’ensemble du 
territoire et des voies de communica-
tion doit être couvert par les services de 
la surveillance. Cette couverture pose la 
question de l’implantation des unités.

Ainsi, le maintien, le renforcement des 
unités actuelles et l’implantation d’unités 
nouvelles, dont des groupes motocy-
clistes, doivent pérenniser la mission de 
contrôle de la surveillance sur les axes 
secondaires et « traversants transfron-
taliers », comme les zones de montagne 
par exemple. Les implantations de ces 
éléments motocyclistes et leur rayon 
d’action doivent être actés en CTSD puis 
en CT réseau, afin d’avoir une vue d’en-
semble du maillage territorial.

Dans la mesure où les contrôles dyna-
miques sont complémentaires du dispo-
sitif de contrôles « traditionnels », ils 
imposent cependant que les moyens 
humains, nécessaires à leur réalisation 
en toute sécurité et pour une effica-
cité maximum, soient à la hauteur des 
enjeux.

Or la politique de l’administration en 
matière d’emploi ne va pas dans ce sens-
là, c’est le moins que l’on puisse dire. Il est 
donc paradoxal pour la Direction Géné-
rale d’afficher une ambition dynamique 
sur les contrôles et de ne pas l’assumer 
dans la réalité puisque la question des 
effectifs est régie par des règles comp-
tables et non en réponse à des besoins 
réels.

Ceci implique, comme le réclame depuis 
longtemps le SNAD CGT, de réaliser 
immédiatement un état des lieux de 
la situation des effectifs. Il conviendra 
alors, en fonction de l’accomplissement 
des missions, d’adapter le niveau des 
emplois aux impératifs de sécurité et 
d’efficacité. Cet état des lieux doit être 
fait contradictoirement et localement, 
avec les organisations syndicales.

UNE FORMATION ADAPTÉE

Cela implique également que des efforts 
conséquents doivent être réalisés dans 
le domaine de la formation profession-
nelle, tant initiale que continue. Car en 
matière de sécurité et de prévention des 
risques, il n’y a pas place pour l’improvi-
sation et l’approximation.

L’encadrement légal et réglementaire des 
contrôles et notamment la responsabilité 
des agents doivent faire l’objet d’un point 
particulier dans le module de formation. 
En effet, l’Administration doit mettre fin 
à son double langage consistant à encou-
rager les agents à prendre des risques 
tout en se défaussant derrière le paravent 
réglementaire en cas de problème.

La CGT douanes revendique une forma-
tion initiale adaptée pour l’ensemble des 
agents amenés à conduire les véhicules 
et à mettre en œuvre les modalités et 
techniques de contrôle dynamique. Les 
agents seront sensibilisés aux risques liés 
à cet exercice et mis en situation réelle.

Cette formation doit être dispensée par 
l’ENDLR (Ecole Nationale des Douanes 
de La Rochelle) dans l’objectif de conso-
lider et de réaffirmer une conception 
opérationnelle douanière. Dans tous les 
cas, les formations de base doivent être 
suivies d’un plan de recyclage triennal. 
En tout état de cause, il est hors de 
question d’accepter des formations en 
cascade.

DES MOYENS MATÉRIELS 
SUPPLÉMENTAIRES ET ADÉQUATS

Le contrôle dynamique nécessite un 
matériel de communication efficace 
(radio, informatique…). L’utilisation 
d’un canal unique (mais surtout perfor-
mant) au sein du dispositif de contrôle, 
doit permettre à tous les protagonistes 
de communiquer entre eux. Dans le 
cas, relativement courant, de l’apport 
logistique d’une escouade motocycliste, 
les casques radio doivent permettre aux 
motards d’assurer des conversations 
fiables entre eux, mais aussi avec les 
agents « piétons » et ce qu’elle que soit la 
vitesse et le relief environnant.

La CGT insiste également sur l’impor-
tance de l’attribution de matériel de 
vidéo-surveillance, de cartes de libre 
passage des péages (réquisitions), de clés 
d’ouverture des portails d’autoroutes… 
Il est impératif que les concessions 
autoroutières donnent libre accès aux 
services douaniers sans aucune contre-
partie. Dans le même ordre d’idée, une 
attention particulière doit être portée 
sur la qualité des véhicules attribués aux 
services. La problématique « free flow » 
doit être prise en compte pour l’achat 
de voitures, notamment banalisées. Ces 
véhicules de service doivent être correc-
tement équipés et suffisamment puis-
sants pour faire face aux situations d’ur-
gence et assurer en priorité la sécurité et 
l’intégrité physique tant des agents que 
des usagers de la route. Dans ce contexte, 
il vaut mieux, par exemple, abandonner 
une poursuite de véhicules passés en 
force que de prendre des risques inutiles.

LA PRÉVENTION DES RISQUES

Le SNAD CGT réclame légitimement 
la prise en compte des risques encourus 
par les agents. Sans remettre en cause le 
soutien de nuit aux unités, nous refusons 
et nous nous opposons aux contrôles 
dynamiques de nuit par les motocy-
clistes pour des raisons évidentes de 
sécurité (accroissement de la dange-
rosité due à la visibilité réduite, fatigue 
augmentée par l’attention accrue…), 
quel que soit le type de véhicule ciblé.

La pénibilité engendrée par les nouvelles 
méthodes de travail que constituent les 
contrôles dynamiques (fatigue accrue, 
stress, dangerosité…), a fortiori lors-
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qu’ils sont réalisés de nuit, doit faire 
l’objet d’une étude spécifique. Un dispo-
sitif de compensation doit être mis en 
place, permettant de limiter tout au 
long de la carrière en surveillance, les 
effets de cette pénibilité (repos supplé-
mentaire, activités physiques, réduction 
supplémentaire du temps de travail,…). 
Si les conditions de sécurité ne sont 
pas remplies, nous appelons les agents 

concernés à user de leur droit individuel 
de retrait après une discussion au sein de 
l’équipe de contrôle concernée.

Pour conclure, nous pensons que, pour 
qu’ils soient sécurisés et efficaces, les 
contrôles dynamiques doivent être 
préparés en amont. Au-delà du rappel 
des consignes, ils doivent porter sur 
des cibles identifiées. Pour cela il faut 

revoir, comme nous le préconisons dans 
ce document, l’ensemble du dispositif 
du renseignement (recueil, collecte, 
enrichissement et utilisation). Ainsi, 
comme nous l’avons déjà revendiqué, 
il est impérieux de réimplanter des 
brigades de recherches. Celles-ci doivent 
travailler en coopération avec l’ensemble 
du dispositif surveillance et notamment 
avec les échelons DOD

FICHE 1.11 // La formation TPCI

FICHE 1.12 // ICS

Les formations à la sécurité dans 
les contrôles sont nécessaires. Les 
agents ont besoin d’une sensibili-

sation et d’une formation aux risques que 
génèrent toutes les formes de contrôles. 
Ainsi, les modules de formation ont 
évolué et ont été initiés sans jamais avoir 
fait l’objet de discussions approfondies 
entre les syndicats et la direction géné-

Issu de « l’amendement sûreté » modi-
fiant le code des douanes commu-
nautaire et ses dispositions d’appli-

cation (règlements CE n°648/2005 et 
1875/2006), le programme ICS (Import 
Control System) doit contribuer à la 
sécurisation des échanges entre l’Union 
européenne et ses partenaires écono-
miques. Depuis le 1er janvier 2011, 
l’introduction de marchandises tierces 
dans le territoire douanier de l’Union 
européenne doit préalablement faire 
l’objet d’une déclaration sommaire d’en-
trée dématérialisée (ENS). Cette décla-
ration est adressée par les opérateurs au 
bureau de douane d’entrée dans l’Union 
qui réalisera une analyse de risque à des 
fins de sûreté et de sécurité par le biais 
d’une application dédiée (l’automate 
de sûreté ou AS dans le cas français). 
Cette application, propre à chaque État 
membre, sélectionne alors des déclara-
tions « à risque » sur la base de critères 
communautaires (PROCOM) et natio-
naux (PRONAT).

rale. Cette formation suscite aujourd’hui 
des interrogations qu’il serait néces-
saire de lever par l’ouverture de discus-
sions entre la DG et les représentants 
du personnel. Ce n’est pas uniquement 
l’affaire de spécialistes en la matière. En 
effet, les niveaux actuels qui structurent 
la formation ne sont pas suffisamment 
lisibles. Ils contribuent à une éventuelle 

En France, ces déclarations sont trans-
mises à des « cellules de levée de doute » 
(CLD) qui doivent prendre ou non la 
décision de faire contrôler les marchan-
dises soit au premier point d’entrée dans 
l’Union européenne, soit dans l’État 
membre de destination finale. Trois 
CLD ont été mises en place, Roissy ayant 
le monopole du contrôle du trafic aérien 
et les bureaux du Havre et de Marseille 
se partageant le vecteur maritime. Ces 
CLD se prononcent sur l’opportunité 
de contrôles éventuels et en confient 
l’exécution aux bureaux concernés. Les 
CLD jouent ainsi un rôle de supervi-
seur conformément à la logique mise en 
place par la réforme du dédouanement 
dans le cadre de la RGPP.

ICS est donc structurant pour l’adminis-
tration des Douanes. Il l’est d’autant plus 
qu’il s’articule avec la prise en charge 
douanière, l’ENS permettant la notifi-
cation d’arrivée des marchandises dans 
Delta-P.

incompréhension de la part de certains 
agents, d’autant que la TPCI pourrait 
devenir un critère statistique opéra-
tionnel. La question est de savoir si ce 
type de formation est devenue la priorité 
absolue des agents de la surveillance et 
quelles doivent en être les limites.

REVENDICATIONS DE LA CGT

La mise en place de ce nouveau service 
a conduit la CGT à exprimer plusieurs 
revendications :

 § Précision du cadre légal d’ICS : 
responsabilités incombant aux agents 
pour la levée de doute, suites juri-
diques données en cas de constat 
d’infraction… ;

 § Établissement d’un protocole 
national de sécurité des contrôles ICS 
avec instructions cadre, en particulier 
pour l’ouverture des conteneurs ;

 § Renforcement des effectifs ; exclu-
sion de ces services de la « politique du 
chiffre » afin de ne pas mettre en concur-
rence les agents faisant de la sûreté et 
ceux faisant du contentieux.

 § Octroi de moyens matériels suffi-
sants aux structures douanières pour 
réaliser les contrôles : équipes cyno-
philes, équipement spécialisé, scanners 
fixes ou mobiles… ;

 § Dispense de formations adéquates 



30 RÉSOLUTION 1 : LES MISSIONS

aux agents de ciblage et de contrôle, 
en particulier pour ceux nécessitant 
une compétence technique particu-
lière (explosifs, produits radioactifs et 
chimiques…) ;

 § Mise à jour régulière du guide de 
levée de doute et des aides au ciblage ;

 § Octroi de conditions de travail 
optimales aux agents concernés (ergo-
nomie des postes de travail adaptée à 
une veille prolongée, y compris de nuit) ;

 § Harmonisation des rémunérations.

DES INTERROGATIONS

La mise en place d’ICS pose deux ques-
tions corrélées : l’avenir des services de 
ciblage et de prise en charge ainsi que les 
effectifs qui leur seront alloués. En effet, 

l’introduction d’ICS n’a pas conduit les 
directions régionales concernées à 
recruter de nouveaux agents : elles ont 
soit confié cette nouvelle mission à des 
unités existantes (cas de Roissy), soit 
constitué une unité dédiée mais à l’ef-
fectif prélevé dans d’autres services (cas 
du Havre et de Marseille).

Ces directions se sont ainsi conformées 
aux injonctions du bureau A de la DG 
dont la priorité demeure la réduction 
globale d’effectifs. Le plafond d’emplois 
des bureaux de ciblage et de contrôle 
finira-t-il par tenir compte de la mission 
sûreté qui incombe désormais à l’admi-
nistration des douanes par contrainte 
européenne ? Cette interrogation en 
rejoint une autre : quel sera à terme le 

périmètre exact d’ICS ? L’introduction 
de PROCOM sécurité par la DRD pour 
les grands courants de fraude (stupé-
fiants et contrefaçons) montre, s’il en 
était besoin, un élargissement progressif 
des attributions d’ICS. Se fera-t-il au 
détriment des autres services ?

En outre, la mise en place d’ICS et son 
articulation avec Delta-P n’annoncent 
elle pas la fin de la prise en charge en 
douane ? La dématérialisation des 
procédures et l’autonomie accordée aux 
opérateurs conduiront-elles, à l’image 
de GAMMA pour les contributions 
indirectes, à de nouvelles suppressions 
de postes ?

FICHE 1.13 // Administration générale

La réforme de l’administration 
générale a eu pour effet la suppres-
sion de 146 emplois, le transfert 

des CAPL au niveau des directions 
interrégionales et la transformation des 
directions régionales en des directions 
opérationnelles. Nous étions opposés à 
cette réforme.

Cependant nous n’avons pas su ou pas 
pu créer un rapport de force suffisant, 
y compris dans les bureaux particu-
liers, pour faire reculer l’administra-
tion face à ce projet. Dans ce domaine 
la problématique n’a pas changé. Ainsi, 
lors de la mise en place de cette réforme, 
nous réaffirmions notre opposition aux 
suppressions d’emplois en précisant que 
les économies d’échelle et les gains de 
productivité ne pouvaient pas se faire 
avec un outil informatique de gestion 
qui n’est manifestement pas à la hauteur.

Si des gains de productivité sont 
possibles, les effectifs doivent être 
déployés vers les services de contrôle 
où leur besoin est criant. Nous avons 
confirmé notre position pour des CAPL 
au niveau des Directions Opération-
nelles. Nous avons demandé que les 
effectifs des secrétariats généraux soient 
augmentés au regard de l’importance des 
tâches qui leur sont confiées.

NOTRE PREMIER CONSTAT : 
SURCHARGE DE TRAVAIL ET 
MANQUE D’EFFECTIFS

Le contexte de destruction continue des 
emplois en AG comme dans les autres 
secteurs de l’administration des douanes 
et une charge de travail de plus en plus 
lourde créent une situation propice à des 
risques psycho-sociaux.

De nouvelles tâches sont en effet appa-
rues à la DG, dans les DI et les DR qui, 
combinées à de nouvelles pratiques 
managériales, induisent une situa-
tion de stress mal vécue par beaucoup 
d’agents : la gestion et l’utilisation de 
multiples applications informatiques 
sans formation systématique, le déve-
loppement important de la messagerie 
qui nécessite des réponses plus rapides 
et crée une pression supplémentaire, 
l’écriture et le suivi du RCIC (référen-
tiel de contrôle interne comptable). Cet 
outil rendu nécessaire par la LOLF est 
censé certifier chaque année les comptes 
de l’État en améliorant le fonctionne-
ment interne des circuits administra-
tifs. C’est en fait un outil technocratique 
qui délaisse complètement la démarche 
de lutte contre la fraude au profit du 
seul contrôle des tâches purement 
administratives.

Les quelques mois de fonctionnement 
nous confortent dans notre analyse 
formulée depuis l’annonce de cette 
réforme sur le niveau d’implan-tation 
des BOP. Les directions régionales 
correspondant à des régions adminis-
tratives devraient retrouver une pleine 
compétence budgétaire en tant qu’unités 
opérationnelles.

Sur le travail en collégialité entre les DI 
et les DR, force est de constater que tout 
n’est pas si simple, que des doublons 
existent et que l’un tient les cordons 
de la bourse et l’autre est demandeur. 
En fait de collégialité, c’est surtout le 
« chacun pour soi » qui prédomine. Il 
est évident que dissocier la gestion des 
moyens, autrement dit le « stratégique » 
de l’opérationnel, est source de conflits, 
de lourdeurs et d’inertie. Pour agir effi-
cacement, un directeur régional opéra-
tionnel (DRO) doit pouvoir s’appuyer 
sur deux leviers : celui des moyens et 
celui de la gestion des personnels qu’il 
n’a plus (GRH).

Le SNAD CGT est, et reste, fermement 
opposée à ce transfert vers la Direction 
Inter- régionale qui ne permet pas une 
gestion saine de la vie professionnelle 
des agents et cela au détriment de l’en-
semble des personnels.
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Nous constatons donc depuis une année 
des rigidités et une sous-évaluation 
manifeste de la charge de travail dans les 
services d’administration générale des 
DI et des DR.

Dans les services de la comptabilité 
des DI, les diversités des tâches et leur 
complexité génèrent dans tous les 
domaines un retard de traitement des 
dossiers malgré l’implication totale 
des agents. Les agents se trouvent ainsi 
pénalisés par des retards de rembourse-
ment de frais engagés. Les outils infor-
matiques à la disposition de ces services 
ne sont pas adaptés. La multiplicité des 
applications ne permet pas de gérer 
les dossiers tels que les frais de dépla-
cement, de changement de résidence, 
le paiement des factures en une seule 
opération. Ces lourdeurs d’ordre tech-
nique sont préjudiciables à l’ensemble 
des agents.

Le service du matériel est confronté 
aux mêmes problèmes en matière de 
complexité et de diversité des tâches, 
sans avoir à sa disposition des outils 
de gestion performants. L’étendue des 
inter-régions oblige les responsables de 
ces services à se déplacer régulièrement 
pour traiter localement les problèmes. 
Le secrétariat général des directions 
opérationnelles dont les compétences 
sont multiples et variées traite de façon 
disparate du matériel, de la comptabi-
lité, de la formation professionnelle, des 
anciennes attributions des services géné-
raux et du personnel. Les contours de ce 
service ne sont pas clairement définis, il 
en est de même pour les PAE.

La formation professionnelle des agents 
des directions et des inter-régions n’a pas 
été prise suffisamment en compte lors 
de cette réforme. Un nombre impor-
tant d’agents a changé de service sans 
une expérience professionnelle pour les 
nouveaux postes occupés, on peut citer 
le POC, le PAE.

Il est indispensable si l’on veut que 
ces services jouent un rôle efficace en 
termes de pilotage et d’action écono-
mique envers les acteurs du commerce 
international que l’on mette en place une 
formation adaptée initiale et continue. 
En résumé, les premières mesures à 
mettre en œuvre pour tous ces services 
des DI et DR est :

 § de reconsidérer la charge de 
travail et d’affecter des effectifs dans ces 
services ;

 § de les doter d’outils informatiques 
adaptés ;

 § de donner aux agents une forma-
tion en conséquence. Concernant la 
formation professionnelle (FP), nous 
nous étions fortement opposés au trans-
fert de ces services des Directions vers 
les Inter-régions. Pour la CGT la forma-
tion professionnelle fait partie intégrante 
des services opérationnels.

La prise en compte de plus en plus 
nécessaire de formations informa-
tiques et réglementaires, afin de suivre 
les évolutions du métier de Douanier, 
est moins efficace si elle s’éloigne des 
besoins des agents. Le service de la FP 
au plus près de l’opérationnel répond 
au besoin de proximité, de réactivité 
et d’adaptabilité. Nous demandons à 
chaque fois à l’administration de recréer 
un vrai service de FP auprès des Direc-
tions opérationnelles.

NOTRE ANALYSE : LES RISQUES DE 
CETTE RÉFORME

Le dispositif ne correspond pas totale-
ment aux régions et la mise en œuvre 
de la LOLF n’imposait pas le schéma 
présenté. A ce stade on peut s’interroger 
sur la pertinence de cette réforme. Elle a 
surtout servi :

 § à faire des gains de productivité,
 § à supprimer des emplois,
 § à « professionnaliser » les services 

AG.

Sur le plan technique nous pouvons 
comprendre un besoin d’adaptation 
sur l’aspect d’ordonnancement, activité 
renforcée et très importante avec la mise 
en place de la LOLF, contrainte imposée 
par le législateur. Nous pouvons aussi 
comprendre les enjeux pour l’adminis-
tration des douanes de son développe-
ment afin de présenter une organisation 
et une maîtrise comptable plus proche 
de l’organisation administrative de l’État, 
mais dans ce domaine aussi notre admi-
nistration est à côté de la plaque.

Nous constatons un manque de cohé-
rence de cette réforme à plusieurs 
niveaux. Elle ne correspond pas aux 
régions administratives, l’absence de 
lisibilité avec les autorités régionales 

(préfet de région, conseils régionaux) 
perdure. Sur le plan financier, les crédits 
de fonctionnement à travers les Budgets 
Opérationnels de Programme (BOP) 
sont déconnectés des services opéra-
tionnels qui les utilisent. Elle ne corres-
pond pas aux pôles de gestion régionaux 
qui sont sous la responsabilité du tréso-
rier payeur général de région, la Douane 
faisant partie du pôle gestion publique et 
développement économique.

NOS PROPOSITIONS POUR LES AG

Notre réflexion sur cette réorganisation 
répond à des objectifs de proximité et 
de services rendus. Mais nous nous 
positionnons aussi pour une gestion 
des personnels – tant sur le plan comp-
table qu’administratif plus efficace et 
moderne. Pour cela nous avons besoin 
de moderniser avant tout l’outil informa-
tique, de rationaliser le travail de saisie 
et les tâches administratives répétitives.

Ainsi, nous ne pouvons pas nous 
opposer techniquement à ce que les 
agents soient gérés et payés par les DI, 
si les directions opérationnelles ont 
un service relais humain efficace et 
moderne.

Garder au niveau régional un véritable 
pôle de gestion des ressources humaines 
avec un effectif suffisant, serait donc une 
réponse efficace à toutes les questions et 
problèmes quotidiens qui surviennent 
dans la vie administrative et profession-
nelle d’un agent des douanes. Maintenir 
et renforcer les missions de correspon-
dants sociaux dans les DRO. Ce pôle 
aurait le mérite de se dégager de tous 
les problèmes d’ordonnancement et de 
satisfaire à cette attente moderne que 
nous souhaitons tous, une gestion des 
ressources humaines proche et efficace.

La direction générale maintient le 
correspondant social au niveau régional 
pour deux raisons essentielles : la proxi-
mité et la connaissance des dossiers 
particuliers des agents. L’organisation 
que nous proposons de par les contacts 
fréquents du correspondant social avec 
les services de gestion est plus cohérente 
et le service rendu en sera plus efficace. 
Pour ces raisons nous proposons le réta-
blissement des CAPL placées auprès des 
Directions Opérationnelles..
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Les évolutions permanentes des législa-
tions communautaires et nationales, la 
judiciarisation des procédures, la multi-
plicité des missions douanières et la 
complexité des réglementations font que 
le besoin de formation est aujourd’hui 
plus important et plus diversifié.

C’est pourquoi pour toutes ces raisons 
et aussi pour répondre à la fois à une 
nécessité de formations spécifiques à 
chaque direction, à une forte demande 
de formations au sein des directions à 
forte mobilité, aux liens avec l’opéra-
tionnel et à un besoin de réactivité, nous 
devons conserver auprès des directions 
régionales un véritable service de forma-
tion professionnelle.

CHORUS, DERNIER ÉTAGE DE LA 
FUSÉE LOLF-RGPP

LA MISE EN ŒUVRE DE CHORUS

Le progiciel Chorus a été mis en place le 
1er janvier 2011 au sein des 2 CSP doua-
niers, à Villeurbanne et à Paris. Environ 
90 agents (encadrement et renforts 
de Paris Spécial inclus) ont essuyé les 
plâtres de cette innovation technolo-
gique et comptable. Ce déploiement a 
fait partie de la V6 (pour 6e vague) de 
généralisation de Chorus à l’ensemble 
des ministères et de leurs programmes. 
À l’origine, le projet Chorus visait à 
rénover le système d’information qui 
permet de gérer la dépense, les recettes 
non fiscales et la comptabilité de l’État en 
France dans le cadre de la loi organique 
relative aux lois de finances (LOLF).

Chorus constitue la dernière étape de la 
« modernisation » de la gestion publique, 
après la LOLF (2001), la réingénierie des 
processus (2005), la Révision Générale 
des Politiques Publiques (RGPP - 2007) 
et la refonte de l’organisation finan-
cière et des métiers de la gestion finan-
cière (2008). Ces étapes successives ont 
servi à instiller à forte dose l’idéologie 
néolibérale et les méthodes du secteur 
privé dans tous les pans de la Fonction 
Publique, avec l’apparition des notions 
de rentabilité, de productivité, d’effi-
cacité et de performance, de moderni-
sation. Notions largement galvaudées 
elles-mêmes pour ne satisfaire qu’à 
un seul credo : mettre à mal le service 
public afin de le démanteler au plus vite, 
avec son corollaire de fermetures de 

structures et de suppressions massives 
d’emplois publics.

Après 5 ans d’implication totale de la 
part des agents, au sein des PLI et des 
CSP, et ce malgré le départ des « Paris 
Spécial » et le non remplacement de 
certains départs en mutation ou en 
retraite, malgré les lacunes initiales 
en termes de formation, malgré les 
difficultés du démarrage en termes de 
mise en œuvre pratique des processus 
métiers et de la chaîne de traitement des 
dossiers, les 2 CSP sont aujourd’hui des 
services performants, répondant à la 
logique comptable imposée par la LOLF.

LA RÉFORME APRÈS LA RÉFORME

Malheureusement, nous constatons une 
fois de plus que la DG ne semble pas 
apprendre de ses erreurs patentes lors du 
pilotage de la mise en œuvre de Chorus 
en 2011 et confirme une nouvelle fois 
en 2016 son incurie. Afin de se mettre 
en adéquation avec la préconisation 
adoptée par le Comité Intermi- nistériel 
de Modernisation de l’Action Publique 
(CIMAP) en décembre 2013, la chaîne 
de la dépense douanière est passée au 
1er janvier 2017 en mode « service factu-
rier », avec une profonde mutation des 
CSP.

La solution retenue par le bureau B1 
et validée par Bercy est la suivante : 
un CSP unique maintenu à Lyon trai-
tant l’ensemble des actes de la dépense 
de notre administration, adossé à un 
service facturier (SFACT) intégré au sein 
de la RR d’Île de France et qui intégrera 
– pour ceux qui le souhaiteront – les 
personnels du CSP de Paris. Pour rappel, 
jusqu’à présent, les deux CSP traitaient 
l’intégralité de la chaîne de la dépense, 
depuis l’intégration de la commande 
dans Chorus jusqu’à la mise en paie-
ment des factures. Désormais, la mise 
en paiement des factures sera traitée par 
le SFACT. Les deux CSP se partageaient 
la dépense de manière géographique et 
fonctionnelle :

 § le CSP de Paris traitait l’intégralité 
des dépenses franciliennes, des dépenses 
du BOP central (DG) et des directions 
à compétences nationales (DNRED, 
SNDJ, DNRFP, DNSCE, CID...).

 § le CSP de Lyon traitait tout le reste 
de la dépense (les DI métropolitaines 
hors région parisienne et les DOM).

Force est de constater que nous gardons 
notre particularité Douane en adoptant 
cette approche plus administrative que 
territoriale et évitons ainsi de perdre un 
nombre important d’emplois (nous ne 
transférerons pas une partie de notre 
charge de travail à la DRFiP, mais au 
sein du SFACT). Malheureusement, à 
ce jour, c’est le seul et maigre motif de 
satisfaction. En effet, comme en 2011 
pour sa mise en œuvre, la « révolution » 
SFACT de 2016 se fait dans le flou le plus 
complet, en dehors de toute consultation 
des agents et de leurs représentants.

 § Concernant l’évaluation de la 
charge de travail avant et après trans-
fert, on ne pourra pas se contenter de 
s’appuyer sur des statistiques brutes, 
puisque le même acte peut recouvrir des 
réalités bien différentes. Un Engagement 
Juridique (EJ) par exemple ne demande 
pas la même charge de travail selon qu’il 
s’agisse de l’achat de papier ou de véhi-
cules, de baux, de travaux de rénovation 
ou d’acquisition de moyens nautiques. Il 
faudra donc affiner ces chiffres à partir 
du vécu au sein des 2 CSP. S’il semble 
que l’encadrement des CSP soit heureu-
sement mais tardivement associé à la 
phase de préparation de cette réforme, 
il est quand même permis de douter 
qu’ils auront le poids suffisant face aux 
décideurs de la DG ou de Bercy pour 
faire valoir une évaluation exhaustive et 
réaliste de cette charge de travail.

 §  Concernant les emplois induits, la 
DI de Lyon nous a fait part de son opti-
misme relatif en évoquant une baisse 
« frictionnelle » des effectifs lors d’une 
réunion fin janvier 2016 à Villeurbanne, 
étant donné que nous garderons l’inté-
gralité de la chaîne de la dépense dans 
la maison douanière. Là encore, à moins 
de 8 mois de la mise en œuvre de cette 
réforme, sans qu’aucune consultation 
des personnels et de leurs représen-
tants ne soit envisagée, nos craintes sont 
fondées de voir fondre les effectifs. Nous 
ne nous leurrons pas sur la finalité en 
termes d’emplois. La DG appliquera son 
vieux credo : « faire mieux avec moins », 
moins d’emplois, moins de moyens, 
moins de structures. Et tant pis si ce 
credo est contredit par des statistiques 
en berne ou par des difficultés de fonc-
tionnement ou par une recrudescence 
du mal-être des agents. L’autre question 
brûlante est de savoir quel sera l’avenir 
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de nos collègues du CSP de Paris. Ils 
vont connaître à la fois une mobilité 
géographique (déménagement de leur 
service au Vitalys, porte des Lilas) et une 
mobilité fonctionnelle (modification 
plus que substantielle de leurs fonctions 
et de leur charge de travail).

 § Enfin, la formation des agents et 
la question du transfert du « savoir » 
et de la « mémoire » des 2 CSP consti-
tuent des sujets de préoccupations pour 
les personnels. C’est un vaste chantier, ô 
combien nécessaire, si notre adminis-
tration veut que l’attelage CSP + SFACT 
fonctionne au mieux dès le début de 
l’année 2017. D’après les annonces faites 
par la DI de Lyon le 4 avril dernier, 
il semble que la formation se fera en 
interne. Reste à savoir si les agents du 
CSP de Paris notamment seront volon-
taires pour venir former leurs collègues 
de Lyon, alors même qu’ils sont « dépos-
sédés » de leurs fonctions CSP. On écarte 
cependant pour l’instant le spectre d’une 
formation dispensée par l’AIFE, (agence 
pour l informatique financière de l’Etat) 
qui était loin d’avoir donné satisfaction 
en 2010-2011 lors de la mise en route des 
CSP (non-respect des délais de convoca-
tion, annulations de dernière minute, 
contenu exclusivement interministé-
riel...). L’AIFE sera d’ailleurs pleinement 
engagée pour sa part dans le reparamé-
trage de l’outil Chorus et la vigilance sera 
de mise, eu égard aux difficultés rencon-
trées depuis 2011.

La fin de l’année 2016 et le début de 
l’année 2017 seront vraisemblablement 
des périodes difficiles pour l’ensemble 
des collègues en charge de la question 
de la dépense en douane (PLI et CSP 
réunis). La DG mène à nouveau une 
réforme importante (il ne s’agit rien de 
moins que de la capacité financière de 
fonctionner de notre administration) 
dans la plus totale des précipitations. 
La décision était prise par le CIMAP en 
décembre 2013 et elle a attendu... début 
2016 pour engager le travail interne de 
préparation d’une évolution censée être 
effective dès le 1er janvier 2017 !

Cette mise en place chaotique et meur-
trière en terme d’emplois pourrait 
cependant s’avérer positive à terme, à 
condition que l’administration finisse 
par « sécuriser » la chaîne de traite-
ment des dossiers, qu’elle consente un 

effort important en terme de formation 
continue pour l’ensemble des agents 
concernés des PLI et des CSP, qu’elle 
renforce les effectifs partout où cela 
s’avère nécessaire, dans les PLI comme 
dans les CSP et qu’elle consente à recon-
naître - par tous moyens - la place et la 
technicité des agents des CSP comme 
éléments centraux du circuit comptable 
de la dépense.

SIRHIUS

La mise en place de SIRHIUS est très 
inquiétante en matière de suppression 
d’emplois au sein des DI déjà fortement 
impactées par CHORUS.

La DG a été autorisée à créer un Centre 
de Service des Ressources Humaines 
(CSRH) pour la Douane par dérogation 
à la règle fixé par l’État qui voulait un 
service pour 20 000 agents. Après avoir 
hésité entre plusieurs sites, la Direction 
Générale et le Ministère ont opté pour 
une implantation du CSRH douanier 
à Bordeaux. La création de ce service a 
été précédée d’une phase pilote conduite 
sur plusieurs mois par une vingtaine 
d’agents à partir de septembre 2013.

Cette phase terminée, les agents qui ont 
été mutés au CSRH ont dû faire face à 
de nombreuses difficultés liées à l’outil 
SIRHIUS très mal adapté aux problé-
matiques douanières, à une charge de 
travail trop importante par rapport aux 
moyens en effectifs et à des questions 
d’ordre immobilier, l’Hôtel des douanes 
de Bordeaux ne pouvant à lui seul 
contenir l’ensemble des personnels de ce 
service ainsi que le volume considérable 
représenté par les dossiers individuels 
de tous les agents des douanes. Cette 
situation a été engendrée par l’adminis-
tration qui n’a pas étudié sérieusement la 
faisabilité du projet CSRH en amont de 
son implantation à Bordeaux. C’est ainsi 
que la douane a été contrainte de trouver 
dans l’urgence un site en dehors de la 
Direction afin de stocker les dossiers 
individuels des agents, plus un second 
afin d’accueillir les agents en charge des 
congés maladies.

Sur la question des conditions de travail, 
tout au long de la montée en charge de 
ce nouveau service en 2014 et 2015, de 
très nombreux agents du CSRH ont fait 
état sur le registre Santé et Sécurité au 

Travail des troubles psycho-sociaux et 
physiques liés à une surcharge de travail 
et aux défaillances de l’outil SIRHIUS qui 
nécessite de nombreuses interventions 
manuelles pour pallier ses carences.

Pour le SNAD CGT, la centralisation de 
la paie, les évolutions en cours dans la 
mission RH posent clairement la ques-
tion de la déshumanisation de la mission 
car cette réforme éloigne clairement 
l’agent du service chargé de sa paie. Pour 
autant, notre syndicat ne pouvait laisser 
près d’une centaine d’agents en proie à 
des conditions de travail très dégradées 
sans intervenir.

C’est ainsi qu’en utilisant le levier du 
CHSCT et organisant des RMIS sur site, 
la CGT a fait preuve de volontarisme 
pour que la question des conditions de 
travail des agents du CSRH soit prise 
en compte par la Direction Générale 
et le Ministère. En mettant la pression 
sur la Direction des douanes, notam-
ment en soulignant la responsabilité de 
l’employeur pour assurer la santé et la 
sécurité des agents, notre syndicat a pu 
faire en sorte que la douane augmente 
les moyens en effectifs et en formation 
pour que la bascule dans le nouveau 
système se passe le moins douloureuse-
ment possible pour les agents du CSRH. 
Celle-ci est intervenue fin 2015. Mais 
rien n’est réglé dans ce nouveau service 
qui ne sera pas à l’abri des suppressions 
d’effectifs.

Les conditions de travail étant intime-
ment liées au niveau d’effectifs comme 
dans tous les services à l’heure actuelle, 
à l’initiative de la CGT les représentants 
des personnels en CHSCT33 ont émis 
une recommandation pour que les effec-
tifs du CSRH ne descendent pas en deçà 
du seuil plancher de 110 agents, peu ou 
prou le niveau de fin 2015.

NOS PROPOSITIONS POUR LE 
CSRH

 § qu’en rapport avec sa mission, le 
CSRH devienne un service à compé-
tence nationale, qui s’appuie sur les 
services de proximité (fonction RH 
locale au sein des directions) ;

 § qu’il soit doté de vraies ressources 
dédiées à la formation professionnelle 
(réglementation RH et paie, une forma-
tion solide et pratique des nouveaux 
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arrivants, en tenant compte de l’évolu-
tion des différents logiciels), au sein du 
service mais également à destination 
des services déconcentrés par le biais de 
la DNRFP ; que soit prise en compte la 
complexité des divers outils informa-
tiques utilisés avec la création de poste 
de TSI au sein même du service..

Pour son fonctionnement, le CSRH est 
alimenté par les données saisies au fil de 
l’eau, au niveau de la DG mais aussi des 
services du personnel des DI. Il lui est 
possible d’intervenir sur la paie jusqu’à 
J-5 et il supprime la pré-liquidation de 
la paie effectuée auparavant au service 
comptabilité des DI. SIRHIUS, l’ob-
jectif est bien là, justifier de nouvelles 
suppressions d’emplois et remettre en 
cause les acquis obtenus ! Cette suppres-
sion devrait avoir pour conséquence, 
selon nous, de supprimer une moyenne 
de 6 postes par DI et entraîne la totale 
disparition des services liaison-rému-
nération des TG ! Elle devrait aussi à 
terme, conduire à la fusion dans les 
DI des services du personnel, ce qui 
restera de la comptabilité et sans doute 
de la FP pour gérer les fonctions qui ne 
seront pas transférées : régies d’avance 
probablement augmentées, formation, 
promotion, hygiène et sécurité, évalua-
tion, préparation des mutations…

A travers ces deux projets, c’est proba-
blement 150 à 200 emplois qui devraient 
disparaître au niveau du siège des DI. Il 
faut donc s’attendre à des difficultés de 
reclassement supplémentaires pour les 
agents sachant que les autres adminis-
trations, qu’elles soient d’État ou terri-
toriales, vont elles aussi être lourdement 
impactées !

Le SNAD CGT ne peut tolérer de 
nouvelles suppressions d’emplois au sein 
des DI et se battra pour défendre les 
personnels des services RH concernés 
par une transformation profonde de 
leurs métiers, et interviendra égale-
ment dans les différentes directions, 
pour créer les conditions d’interven-
tion des personnels sur ces questions 
qui touchent à leur vie quotidienne. 
De même, il faut mettre un terme aux 
suppressions d’emplois à la direction 
générale qui pèsent sur les conditions de 
travail des agents et l’accomplissement 
des missions dévolues à l’administration 
centrale.

Le recours de plus en plus important aux 
agents de Paris Spécial, à des contrac-
tuels, ainsi qu’à des prestataires de service 
doit être dénoncé. Une réflexion sur une 
réévaluation de la charge de travail à la 
direction générale doit être engagée.

TSI

Les TSI, de par leur proxi- mité, sont les 
interlocuteurs privilégiés des bureaux, 
des brigades et des directions régionales 
opérationnelles.

Ils sont regroupés en interrégion au sein 
du PLI et forment un pôle informatique 
au sein de la DI sous la responsabilité 
d’un Inspecteur (TS2I).

Les missions incombant aux TSI sont :
 § dépannage de premier niveau,
 § gestion des incidents (TSAR),
 § installation et configuration 

du poste de travail et des solutions 
d’impression,

 § installation et gestion des serveurs 
locaux,

 § installation et configuration réseau. 
Gestion et suivi des travaux de câblage 
informatique.

 § instal lation et mise à jour 
d’applications

 § participation à la PSIT (Poli-
tique de Sécurité Informatique et 
Télécommunication)

 § gestion de la sécurité informatique 
(environnement travail et réseau)

 § suivi et déploiement du parc 
informatique

 § Gestion du parc de téléphonie 
mobile et fixe

 § Formation de proximité et conseil 
aux utilisateurs. Formations encadrées 
sous forme de session intégrée dans 
CLAF.

 § Formation à l’utilisation avancée 
des outils bureautiques

Il nous semble indispensable de :
 § Sauvegarder les emplois TSI occupés 

par les douaniers et refuser le recrute-
ment palliatif par des emplois PACTE, 
peu compatibles avec le minimum de 
compétence informatique que réclame 
la fonction de TSI.

 § Refuser l’externalisation des recru-
tements sur des postes informatiques 
et l’utilisation des prestataires externes 
employés par des sociétés très bien 
rémunérées

 § Rétablir les TSI en DRO pour 
être au plus proche des demandes 
d’intervention

 § Demander que les plafonds d’em-
plois par DI/DR soient augmentés pour 
prendre en compte les temps de dépla-
cement qui deviennent de plus en plus 
longs, malgré la possibilité d’utiliser les 
outils de support à distance.

DÉCISION N° 10
Le SNAD CGT revendique une 
autre réforme dans les DI et les DR, 
les objectifs pour notre organisation 
sont :

dans les DI :
 § maintenir des services des 

ressources humaines de pleine 
compétence ;

 § reconsidérer la charge de travail 
et affecter des effectifs dans ces 
services ;

 § les doter d’outils informatiques 
modernes et adaptés pour un meil-
leur service rendu à l’agent et une 
efficacité accrue ;

 § développer et compléter la 
formation des agents concernés, 
calquer l’organisation des DI sur les 
régions administratives.

dans les DRO :
 § créer au niveau régional un véri-

table pôle de gestion des ressources 
humaines pour conserver des liens 
sociaux de proximité individuels et 
collectifs avec les personnels.

 § remettre les services de la forma-
tion professionnelle et les services 
équipement et immobilier au sein 
des DRO.

 § rétablir les CAPL au niveau des 
directions opérationnelles.

 § rétablir les emplois supprimés 
pour renforcer les services de 
contrôles.
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FICHE 2.1 // Politique salariale

La CGT propose le droit à un 
salaire ou traitement conforme 
aux besoins avec la garantie d’un 

véritable déroulement de carrière.

Le traitement doit être la juste rémuné-
ration de la force de travail garantissant 
les moyens nécessaires à notre exis-
tence dans les conditions d’aujourd’hui, 
en dehors de tout autre élément de 
rémunération.

LA NOTION DE SALAIRE

Le salaire comprend deux éléments :
 § le salaire direct : c’est la somme 

versée individuellement à chaque doua-
nier : le net de la feuille de paie (traite-
ment + régime indemnitaire + primes 
spécifiques) ;

 § le salaire socialisé : cette notion, 
qui traduit le caractère collectif de la 
relation de travail, s’est imposée grâce 
aux luttes sociales. Elle correspond à des 
prestations auxquelles ont droit les sala-
riés et qui couvrent de façon collective et 
solidaire un certain nombre de risques 
inhérents aux aléas de l’existence. Font 
partie de ces prestations : la couver-
ture de la maladie, l’indemnisation du 
chômage et des accidents du travail, la 
survenance d’enfants (allocations fami-
liales), la retraite.

En fait, ce sont les cotisations calculées 
sur les salaires versés aux salariés actifs 
qui, collectivement, forment le salaire 
socialisé. Ainsi, pour les retraites, ce sont 
les cotisations versées par les salariés en 
activité qui servent à payer les pensions 
des retraités. Il est rappelé que toute 
diminution de « cotisations » versées 
par l’employeur s’analyse donc comme 
une baisse du salaire socialisé et donc 
du salaire tout court dont les salariés 
devront payer les conséquences d’une 
manière ou d’une autre (réduction des 
retraites, baisse des remboursements de 
Sécu, etc.).

Pour le SNAD CGT, toutes les indem-
nités ayant un caractère de complément 

de traitement doivent être intégrées aux 
traitements.

LE MAINTIEN DU POUVOIR 
D’ACHAT

La CGT s’oppose à la formidable 
machine à laminer les carrières que 
constitue la GIPA. Cette garantie indi-
viduelle du pouvoir d’achat vise à dyna-
miter la nature du système statutaire 
de rémunération en brouillant tous les 
repères. Garantir le pouvoir d’achat est 
une étape incontournable pour que le 
salaire réponde réellement aux besoins et 
leurs évolutions. Le maintien du pouvoir 
d’achat doit être assuré au niveau de la 
valeur du point indiciaire de rémuné-
ration, seule solution pour garantir le 
maintien pour tous. Le maintien de la 
valeur du point est aussi la seule façon 
de sauvegarder les niveaux de rémuné-
ration correspondant aux qualifications 
inscrites dans la grille commune et d’en 
conserver l’amplitude nécessaire. Le 
maintien se mesure par comparaison 
entre niveau du point et niveau des prix.

La CGT revendique le rattrapage des 
pertes enregistrées au niveau de la valeur 
du point de l’ordre de 12 % depuis le 1er 
janvier 2000.

SA PROGRESSION

La progression du pouvoir d’achat par 
la rémunération s’inscrit dans un méca-
nisme de justice économique et sociale 
consistant à restituer aux salariés une 
partie des fruits de la croissance. Il est 
légitime qu’une partie de la croissance, 
donc de la richesse supplémentaire 
produite au cours d’une année, revienne 
aux salariés qui ont, dans leur ensemble, 
contribué à la produire. Les fonction-
naires comme aux autres salariés doivent 
bénéficier de cette croissance

Pour ce qui nous concerne, cette 
progression doit être assurée par une 
augmentation de la valeur du point 
d’indice. Par ailleurs, le principe de la 

carrière, avec les avancements d’échelon 
(reconnaissance de l’expérience acquise) 
et les avancements de grade ou de corps 
(qualification supérieure) doivent 
évidemment produire une progression 
du traitement.

LES NÉGOCIATIONS SALARIALES

Dans le domaine des rémunérations, 
la « désindexation » et l’adoption de 
techniques, fondées sur les concepts de 
masse salariale et de « glissement vieil-
lesse technicité » engagées en 1984, sont 
devenues l’élément permanent de la 
politique salariale de l’État et ont large-
ment contribué au déclin des « négocia-
tions salariales » dans un contexte de 
réduction de l’inflation qui en modifie 
de toute façon les données, sur un fond 
de stagnation et de baisse du pouvoir 
d’achat. Pour la CGT, les instruments de 
mesures tels que le SMPT et la RMPP 
sont des indicateurs d’évolution de la 
masse salariale et non pas des indica-
teurs de pouvoir d’achat.

 § SMPT : salaire moyen par tête. 
Soit : mesures générales + mesures caté-
gorielles + GVT solde (effet de carrière 
+ effet de flux). Le SMPT mesure l’évo-
lution de la masse salariale à effectif 
constant.

 § RMPP : rémunération brute 
moyenne par personne en place. Soit : 
mesures générales + mesures catégo-
rielles + GVT positif. La progression de 
la RMPP mesure l’évolution de la fiche 
de paie moyenne des agents en place 
deux années de suite.

Il en est de même avec l’indice INSEE 
actuellement utilisé (IPC/indice des 
prix à la consommation hors tabac) qui 
n’est pas contestable scientifiquement 
comme « indice de l’évolution des prix à 
la consommation » en termes macroéco-
nomiques, mais qui n’est pas un indice 
d’évolution du « coût de la vie » pour les 
salariés.

2 - Les droits et garanties
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Contrairement au droit privé, il n’existe 
pas d’obligation légale à la négociation. 
Celle-ci relève depuis 1968 d’une tradi-
tion dite de politique contractuelle entre 
l’État et les organisations syndicales 
représentatives. S’il y a accord ou non, le 
traitement des fonctionnaires est fixé par 
décision du gouvernement.

DÉCISION N° 11
La CGT propose le droit à un salaire 
ou traitement conforme aux besoins 
avec la garantie d’un véritable dérou-
lement de carrière. Le traitement 
doit être la juste rémunération de 
la force de travail garantissant les 

moyens nécessaires à notre existence 
dans les conditions d’aujourd’hui, 
en dehors de tout autre élément 
de rémunération. Le SNAD CGT 
rappelle son opposition à la mise en 
place du prélèvement à la source de 
l’impôt sur le revenu, prélèvement 
socialement injuste et inefficace.

En octobre 1946, le vote du Statut 
Général des fonctionnaires a 
soldé un long passé d’arbitraire 

en établissant le fonctionnaire dans une 
relation de citoyenneté à l’égard de l’État. 
Au cours des soixante dernières années, 
le texte fondateur a constamment subi 
des attaques, connu des altérations.

En 1983-1984 le chantier a été rouvert 
sur des bases progressistes et son champ 
étendu. Depuis lors, la bataille a repris 
pour mettre à bas l’édifice. En matière 
statutaire, les personnels de la Fonction 
Publique sont aujourd’hui confrontés 
à des remises en cause fondamen-
tales, visant à le vider de sa substance 
(système de rému-nération, organisa-
tion des carrières, gestion des person-
nels, privatisations de missions, loi sur la 
mobilité…).

En 2003, le rapport du Conseil d’État 
présentant des « Perspectives pour 
la Fonction publique » proposait de 
remplacer les 900 corps de la Fonction 
publique de l’État par une cinquantaine 
de « cadres de fonctions » déterminés 
à partir de « filières professionnelles », 
tendant à substituer la « logique fonction-
nelle » à la « logique de carrière ».

Présentée dès l’été 2007 par le Président 
de la République et mise en œuvre par le 
gouvernement, la Révision Générale des 
Politiques Publiques vise un objectif : 
accroitre massivement le champ des 
activités privées et lucratives. Dès son 
arrivée au pouvoir en 2012, le gouver-
nement Hollande n’a pas remis en cause 
cette logique et l’a amplifiée sous le nom 
de Modernisation de l’Action Publique 
(MAP).

FICHE 2.2 // Sauvegarde et amélioration du statut
SAUVEGARDE ET AMÉLIORATIONS 
DU STATUT

Le « livre blanc de la fonction publique », 
connu sous le nom du rapport Silicani, 
et le Parcours Professionnel Carrière 
Rémunération, négocié depuis 2014 
par le gouvernement Valls-Hollande, 
veulent radicalement inverser le fonde-
ment du statut de la Fonction Publique 
pour préconiser une mise en concur-
rence, opposer le contrat à la loi, le 
métier à la fonction et préférer la perfor-
mance à l’efficacité sociale.

La loi sur la mobilité votée par le gouver-
nement Sarkozy et abrogé par le gouver-
nement Hollande, facilitait les licen-
ciements dans la Fonction Publique, la 
mobilité forcée et l’externalisation des 
missions. Sur le statut et les titres exis-
tants, l’UGFF-CGT affirme sa volonté 
d’aller vers un statut unifié couvrant les 
trois versants de la Fonction Publique, 
considérant qu’il s’agit d’une seule entité 
dont les actions doivent être appréhen-
dées dans le souci de la complémen-
tarité. Son harmonisation faciliterait 
la mobilité choisie de ses agents et leur 
garantirait les mêmes droits statutaires 
(par le haut).

Cette unicité de chaque fonction 
publique permettrait une meilleure 
lisibilité de son fonctionnement par 
les usagers et personnels. Par ailleurs, 
le SNAD CGT est très explicite quant 
à sa forte opposition à une Fonction 
Publique de « métiers » ou d’emplois qui 
tendraient à mettre un terme à la sépa-
ration du grade et de l’emploi, pilier de 
la Fonction Publique de carrière. Dans 
la phase de fort renouvellement démo-

graphique que nous vivons, il appartient 
à notre mouvement syndical, parti-
culièrement en direction des jeunes, 
de faire prendre en compte le lien fort 
existant entre la qualité de la mission de 
service public et le statut des agents. Les 
fondements de continuité, d’égalité de 
traitement, d’accès pour tous, que nous 
défendons, se conjuguent avec missions 
publiques et statut des fonctionnaires.

LA GRILLE INDICIAIRE

La grille indiciaire unique est un pilier 
du statut des fonctionnaires. Elle souffre 
de plusieurs maux :

 § un déclassement ou « smicardi-
sation », qui s’exprime par la baisse 
du niveau des premiers échelons dans 
toutes les catégories. Ceux-ci sont 
progressivement rattrapés voire parfois 
dépassés par le SMIC ;

 § l a  non-re c onnaiss anc e  d e 
nombreuses qualifications ;

 § le développement accéléré des 
rémunérations « hors grille » : primes, 
bonifications indiciaires…

Le développement de la rémunération 
au mérite doit être combattu au profit 
de carrières sur la base de grilles sala-
riales qui s’inscrivent dans les garanties 
du statut de la Fonction Publique et des 
statuts particuliers.

La CGT revendique une rénovation 
profonde de la grille de manière à 
corriger ces dérives et à reconstituer une 
véritable attractivité pour les carrières de 
la Fonction publique :

 § par le maintien de la grille unique 
pour toute la Fonction Publique, dans 
le cadre d’une carrière linéaire et qui tient 
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compte des niveaux de recrutement ;
 § L’agent recruté sera rémunéré à 

un traitement de base au moins égal à 
1700 euros bruts.

 § par une amplitude de la grille de 
1 à 5 et une amplitude minimum de 
chaque niveau de 1 à 2 ;

 § par l’intégration des primes dans 
le traitement.
Cette grille unique de classification passe 
par le maintien des catégories et corps.

EMPLOI PUBLIC, QUALIFICATIONS 
ET FILIÈRES DE MÉTIERS

Au travers des attaques contre le statut, 
c’est la mise en cause de l’emploi public. 
C’est aussi l’attaque contre les qualifica-
tions, avec la logique des compétences 
et de filières de métiers dont la traduc-
tion concrète se matérialise par le RIME 
(Répertoire Interministériel des Métiers 
de l’État).

Avec la LOLF, une nouvelle gestion 
des personnels est en place où prévaut 
la notion d’ETPT (Équivalent Temps 
Plein Travaillé). Peu importe que les 
agents soient titulaires, non-titulaires ou 
précaires. Dans le même temps, la LOLF 
permet de transformer des moyens en 

personnels en crédits de fonctionne-
ment via « la fongibilité asymétrique », 
d’aller plus loin dans les suppressions 
d’emplois, sachant que l’objectif affiché 
et visé est le non remplacement d’un 
départ en retraite sur deux (60% de 
non remplacement à la DGDDI). Ce 
qui représente plus de 35 000 emplois 
par an jusqu’en 2015 dans la Fonction 
Publique et plus particulièrement à la 
DGDDI la suppression d’un emploi par 
jour. Les fermetures et/ou regroupe-
ments de services, l’externalisation des 
tâches et des missions publiques en sont 
les conséquences et conduisent à des 
déserts en matière de service public.

DÉCISION N° 12
C’est pourquoi le SNAD CGT reven-
dique :

 § une autre conception et une 
autre utilisation des répertoires des 
métiers ;

 § chaque métier doit trouver 
un cadre statutaire d’emplois 
correspondant ;

 § un véritable droit à la forma-
tion individuelle, clair et répondant 

au souhait de l’agent, sans priorisa-
tion en fonction du grade ;

 § la mise en place d’une toute 
autre gestion prévisionnelle des 
emplois, des effectifs et des compé-
tences dans un contexte où la 
réduction du temps de travail a été 
instaurée sans création d’emplois et 
où un volume de plus en plus impor-
tant d’agents partent en retraite, à 
partir d’une évaluation contradic-
toire des besoins nécessaires à la mise 
en œuvre des missions douanières, 
l’abandon des plans pluriannuels de 
suppressions d’emplois, l’élaboration 
et la définition d’un plan pluriannuel 
de recrutement et de requalification 
des emplois, l’octroi de crédits néces-
saires pour financer cette politique 
de l’emploi.

Le SNAD CGT s’oppose à la mise 
en œuvre des trois niveaux de 
rémunération : le premier au métier 
exercé, le second au mérite et le troi-
sième suivant la grille indiciaire.

Il exprime son opposition totale à 
la mise en place du Parcours Profes-
sionnel Carrières et Rémunération 
(PPCR) tel qu’il est proposé en l’état.

FICHE 2.3 // Gestion des personnels

L’avenir de la douane ne peut se 
construire sur la base de l’indivi-
dualisation des carrières. Le rôle 

et l’indépendance des agents ne peuvent 
être assurés qu’à travers la mise en œuvre 
de garanties collectives renforcées. Cela 
concerne les mutations, l’avancement et 
un système rénové de l’évaluation.

MUTATIONS

Le SNAD CGT réaffirme son oppo-
sition à la loi sur la mobilité et ses 
conséquences en matière de mutations 
imposées. Le SNAD CGT revendique 
le droit à la mobilité choisie et donc non 
imposée à l’intérieur de l’administration 
ainsi qu’à la mobilité choisie intermi-
nistérielle ou inter-fonction-publique. 
Celle-ci doit pouvoir s’effectuer dans le 
respect des statuts et des prérogatives 

renforcées des instances paritaires. Cela 
nécessite la transpa-rence et la publica-
tion de tous les emplois vacants et pour 
les changements de résidence, le tableau 
annuel ouvert à tous les grades, dans le 
respect des qualifications des agents par 
rapport aux missions à mettre en œuvre, 
dans le refus du « profilage » des postes, 
mais avec la garantie de formations 
complémentaires nécessaires dans le cas 
d’un changement de fonctions.

C’est ainsi que le règlement particulier 
« Mutations » doit être revu notamment 
sur les points suivants :

 § En prévoyant l’examen des mouve-
ments internes à la résidence par la CAPL.

 § en établissant un nouveau décompte 
des points qui ne serait plus basé sur le 
grade et l’échelon mais :

• En 1 : ancienneté à la résidence ;

• En 2 : ancienneté en douane ;
• En 3 : ancienneté dans la catégorie.

 § En supprimant la bonifi-cation des 
points pour les résidences à forte mobi-
lité car cette bonification n’a abouti à 
aucun bénéfice.

 § Concernant les résidences adminis-
tratives dont les loyers sont très impor-
tants, l’administration doit proposer des 
logements à loyer modéré aux agents 
affectés sur ces résidences ;

 § en offrant une priorité plus forte aux 
agents dans le cadre du rapprochement 
de conjoint (1 RC sur 3 mouvements).

 § en supprimant la règle des 2 ans obli-
geant un agent résidant dans un DOM à 
repasser en métropole avant de solliciter 
une mutation dans un autre DOM

 § en supprimant la mutation au 
département dans les DOM au profit 
d’une mutation à la résidence.
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Les élus du SNAD CGT doivent veiller à 
ce que l’administration respecte l’article 
60.

DISCIPLINE

Les droits de la défense sont un prin-
cipe constitutionnel et un des droits 
fondamentaux de l’homme. L’admi-
nistration doit instruire à charge et à 
décharge. L’agent qui fait l’objet d’une 
procédure disciplinaire doit pouvoir se 
défendre correctement et faire valoir 
tous les documents ou témoignages à 
sa décharge. Le SNAD CGT revendique 
le droit à l’assistance d’un représen-
tant syndical ou d’une personne de son 
choix, dès le premier interrogatoire et, si 
elle est ouverte, pendant toute la procé-
dure disciplinaire. Il revendique l’effec-
tivité et le contrôle d’une instruction à 
charge et à décharge,

AVANCEMENT

Le SNAD CGT réaffirme d’une part le 
rôle fondamental du concours pour l’en-
trée en douane et d’autre part le droit 
pour chaque douanier à un réel dérou-
lement de carrière tout au long de sa vie 
professionnelle. Pour le tableau d’avan-
cement (avancement de grade à l’inté-
rieur d’un corps), le principe de linéa-
rité de carrière dans chaque corps ou 
catégorie avec avancement aux condi-
tions statutaires est réaffirmé. L’accès 
à la catégorie supérieure par concours 
et par examen professionnel doit être 
privilégié.

Dans le cadre des listes d’aptitude, 
le SNAD CGT se prononce pour la 
suppression des LA. Tous les agents 
doivent accéder au grade supérieur en 
promotion retraite. En attendant, le 
SNAD CGT privilégie la liste nationale 
avec l’ancienneté dans le corps d’ori-
gine en prenant en compte la spécifi-
cité SURV par l’intégration des années 
bonifiées dans le calcul de l’ancienneté, 
les conditions d’accès à ce corps d’ori-
gine (concours, examen professionnel 
ou liste d’aptitude). Les différentes 
formes d’avancement doivent être 
indépendantes des « contraintes budgé-
taires », seul moyen d’une réelle égalité 
d’avancement. Le reclassement après 
concours ou examen professionnel 
doit se faire à l’indice supérieur à celui 
d’origine.

ÉVALUATION / CADENCEMENT

Si l’appréciation de la manière de servir 
de l’agent peut être un des critères 
d’avancement dans la carrière, le système 
d’évalua-tion/cadencement mis en place 
a trouvé rapidement ses limites. Il n’a 
aucune lisibilité et reste incompris par 
de nombreux agents. Ce système est de 
nature à introduire une concurrence 
malsaine entre agents pouvant affecter 
la qualité du service public.

Le SNAD CGT se prononce contre le 
système d’évaluation-cadencement telle 
qu’il a été mise en place. L’évaluation/
cadencement participe à une logique 
d’individualisation des conditions 
d’exercice de l’activité professionnelle, 
des rémunérations et des carrières des 
personnels.

Le dispositif d’évaluation vise à placer 
chaque agent dans le cadre d’un contrat 
d’objectifs à passer avec son supérieur 
hiérarchique. Le rapport entre objectifs 
et résultats devient déterminant pour le 
processus d’évaluation/cadencement.

Le SNAD CGT continue de dénoncer les 
quotas de mois de réduction d’avance-
ment. Il s’oppose fermement à l’assigna-
tion d’objectifs individuels quantitatifs. 
La CGT se prononce pour le main-
tien d’une évaluation comme garantie 
nécessaire pour éviter l’arbitraire. Cette 
garantie n’est cependant pas suffisante, la 
CGT revendique :

 § L’entretien d’évaluation contra-
dictoire avec la possibilité pour l’agent 
d’être accompagné par un représentant 
syndical ;

 § La suppression des quotas 
budgétaires ;

 § La suppression des majorations 
d’échelon et le passage aux délais réduits 
pour tous ;

 § La prise en compte du travail 
collectif dans l’évaluation des agents ;

 § La mise en œuvre, à tous les niveaux 
hiérarchiques, d’une réelle politique de 
concertation et de responsabilisation, 
libérée de l’arbitraire et des contingences 
purement comptables ;

 § Une véritable politique d’évolution 
et d’amélioration des liens hiérarchiques 
en lieu et place d’un management 
contre-productif et opprimant, source 
d’incompréhension entre l’agent et ses 
supérieurs ;

 § Une véritable reconnaissance des 
qualifications qui passe avant tout par 
une revalorisation indiciaire.

ÉGALITÉ PROFESSIONNELLE 
FEMMES / HOMMES

Grâce aux mobilisations de tous les sala-
riés, des progrès ont été accomplis en 
matière d’égalité femmes/hommes mais 
des défis doivent encore être relevés, des 
luttes doivent encore être menées. Quan-
tité de rapports, d’études, de statistiques 
pointent fortement les discriminations 
dont sont victimes les femmes salariées 
dans les secteurs publics et privés. À la 
DGDDI, les statistiques tirées du bilan 
social mettent en lumière des situations 
de carrière qui peuvent être pénalisantes 
pour les femmes. 

Ainsi, pour ne citer que quelques 
exemples, ce sont majoritairement elles 
qui « choisissent » le temps partiel faute 
de structures d’accueil suffisantes pour la 
petite enfance, qui mettent entre paren-
thèses « leur carrière » pendant le temps 
consacré à l’éducation de leurs enfants…

Ce sont encore elles qui subissent le 
« plafond de verre » dans leur dérou-
lement de carrière. Après avoir subi et 
payé le temps partiel contraint, vécu 
la discrimination de carrière, elles 
sont sanctionnées sur les annuités au 
moment du départ à la retraite, quand 
la monoparentalité ne vient pas en 
rajouter. S’y ajoute avec la dernière loi 
sur les retraites, la disparition des avan-
tages pour les mères ayant élevé trois 
enfants, mesure d’autant plus injuste 
qu’elle ne vise que celles nées après 1956 
et qui modifie de surcroît la prise en 
charge des enfants nés après la réforme 
de 2004. (Impossibilité de partir avant 
60 ans mais surtout, modification du 
calcul de leur retraite en réduisant leur 
droit).

Malgré ces discriminations et les diffi-
cultés rencontrées pour concilier 
vie professionnelle, vie familiale et 
sociale, les femmes exigent leur place 
au travail (80 % des femmes travaillent 
ou souhaitent travailler) y compris 
lorsqu’elles ont des enfants. Des outils 
existent pour gagner une véritable 
égalité professionnelle entre les femmes 
et les hommes dans nos administrations, 
nous devons les saisir.
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LES COMMISSIONS DE RÉFORMES 

RÔLE DES REPRÉSENTANTS DU 
SNAD CGT

Les comités médicaux et les commis-
sions de réforme sont des instances 
consultatives chargées de donner des 
avis sur les questions médicales concer-
nant les fonctionnaires. La commission 
de réforme comprend les membres 
du comité médical, des représentants 
de l’administration auprès de laquelle 
elle est instituée et des représentants 
du personnel à la CAPL dont relève le 
fonctionnaire pour lequel l’avis de la 
commission est demandé.

MISSIONS

La commission de réforme est notam-
ment consultée sur :

 § l’imputabilité au service de la 
maladie ou de l’accident à l’origine d’un 
congé de maladie ordinaire, d’un congé 
de longue maladie (CLM) ou d’un congé 
de longue durée (CLD) sauf si l’ad-
ministration reconnaît d’emblée cette 
imputabilité,

 § la situation du fonctionnaire à la fin 
de la dernière période d’un CLM ou d’un 
CLD lorsque le comité médical a présumé 

le fonctionnaire définitivement inapte lors 
du dernier renouvellement de son congé,

 § la reconnaissance et la détermina-
tion du taux de l’invalidité temporaire 
ouvrant droit au bénéfice de l’allocation 
d’invalidité temporaire,

 § la réalité des infirmités résul-
tant d’un accident de travail ou d’une 
maladie professionnelle, la preuve de 
leur imputabilité au service et le taux 
d’invalidité qu’elles entraînent, en vue de 
l’attribution de l’allocation temporaire 
d’invalidité, le dernier renouvellement 
d’une disponibilité d’office pour raison 
de santé.

Les représentants du SNAD CGT dans 
ces instances départementales, doivent 
recevoir une formation adaptée pour 
connaître les textes et circulaires fixant 
les prérogatives de cette commission. 
Ils doivent veiller à informer les agents 
sur les droits et garanties et les inviter 
à demander toutes pièces médicales 
et administratives, les concernant 
et constitutives à la saisine de cette 
instance. Les agents victimes d’un acci-
dent du travail ou d’une maladie profes-
sionnelle doivent être reclassés dans un 
emploi équivalent, et leur salaire et tous 
les droits afférents doivent être main-
tenus (cas des agents inaptes à la surveil-

lance et reclassés). L’administration doit 
avertir le comité médical de tous reclas-
sements entre branches professionnelles 
de la douane et informer du suivi du 
dossier les représentants du personnel 
nommés par la CAPL. En cas de désar-
mement d’un agent dans une brigade par 
le chef d’unité, le médecin de préven-
tion et les représentants du personnel 
désignés à la commission de réforme 
départementale doivent être rapidement 
informés, ainsi que le CHSCT. Le risque 
accident(s) du travail/maladie(s) profes-
sionnelle(s) doit être réaffirmé comme à 
la charge exclusive de la DGDDI et des 
contrôles plus rigoureux de transfert sur 
l’assurance maladie doivent être effec-
tués pour que la facture soit réellement à 
la charge de l’administration et non de la 
solidarité nationale. Nos représentants, 
devront veiller à ces obligations, en lien 
avec les délégués MGEFI.

DÉCISION N° 13
Le SNAD CGT demande la suppres-
sion de toutes les doubles peines 
administratives (cas de discipline et/
ou cadencement négatif)

FICHE 2.4 // Recrutement et formation

La CGT réaffirme son attachement 
au principe du recrutement par 
concours, mode d’accès égalitaire 

républicain aux emplois publics. La CGT 
rejette la demande systématique des fiches 
de renseignements assimilables à des CV 
pour le passage à l’oral des concours et un 
retour à une diversification des matières 
proposées. La CGT revendique pour les 
agents la généralisation du libre choix du 
lieu d’examen, centre d’examen du lieu 
de travail ou du domicile. La conception 
du recrutement par concours est inti-
mement liée à celle de l’identification et 
de la reconnaissance des qualifications, 
validées et encadrées par la grille unique. 
À l’opposé de ce qui existe aujourd’hui, 
elle se distinguera par six niveaux de 
recrutement à partir des diplômes requis 
pour les concours externes :

2 NIVEAUX DU C
 § la catégorie d’accueil (AC2), sans 

diplôme, doit être considérée comme 
un sas d’entrée, constituant une réponse 
pour garantir un égal accès à tous dans la 
Fonction Publique ;

 § le 2e niveau de recrutement (AC1) 
pour les titulaires d’un CAP, BEP ou 
Brevet des collèges.

Les titulaires d’un Bac +3 ou plus ne 
devront pas pouvoir postuler pour les 
deux niveaux ci-dessus, car la catégorie 
C (notamment les AC2) doit rester « la 
catégorie d’accueil sans diplôme ».

1 NIVEAU DU B
 § le 3e niveau pour les titulaires d’un 

BAC ;

2 NIVEAUX DU A
 § le 4e niveau pour les titulaires d’un 

BAC +3 ;
 § le 5e niveau pour les titulaires d’un 

Bac + 5
En douane, la traduction pour la caté-
gorie A serait : le passage d’un grade 
à l’autre se ferait par concours ou par 
tableau d’avancement. En remplacement 
de la « passerelle » existante entre IR1 et 
IP1, certains emplois pourraient être 
proposés aux deux grades.

Le SNAD CGT demande un plan 
pluriannuel de recrutement par 
concours national dont les volumes et les 
niveaux de recrutement doivent corres-
pondre aux qualifications exigées par 
l’évolution du contenu des missions, le 
développement des technologies de l’in-
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formation et de la communication, les 
moyens mis en œuvre pour accomplir 
les missions (techniques, juridiques…), 
les changements dans l’organisation 
et le fonctionnement des services et 
des unités. Le SNAD CGT revendique 
que ces recrutements s’accompagnent 
d’un plan de transformations d’em-
plois, reconnaissant les qualifications 
acquises par les agents, qui ne doivent 
pas se faire au détriment des emplois de 
catégorie C. Le SNAD CGT revendique 
une politique ambitieuse de recrutement 
afin de pouvoir assurer pleinement l’en-
semble des missions douanières. Pour 
les recrutements dérogatoires (PACTE, 
apprentis, contractuel, Berkani), nous 
demandons une plus grande transpa-
rence dans la sélection de ces personnels 
avec la présentation en CAP du plan de 
recrutement (notamment : nombre de 
postes, fonctions exercées, départements 
et services d’accueil, calendrier prévi-
sionnel et moda-lités de recrutement).

FORMATION INITIALE

Prolongeant l’éducation, la formation 
professionnelle initiale doit assurer à 
tout entrant en douane ou à tout agent 
réussissant un concours pour la caté-
gorie supérieure une formation géné-
rale, technologique et technique lui 
permettant :

 § d’acquérir une qualif ication 
professionnelle ;

 § de s’insérer durablement dans un 
emploi correspondant à sa qualification ;

 § de maîtriser la diversité des fonc-
tions qu’il rencontrera dans cet emploi.

Cette formation se distingue des périodes 
de formation de professionnalisation 
et de celles en cours de carrière. Il est à 
noter que le poids de l’oral de fin de stage 
et la formation sécurité (concernant les 
agents de la surveillance), ont pris une 
importance considérable au détriment 
du contrôle continu et du stage pratique. 
L’administration l’utilise pour justifier 
la prolongation de stage des collègues 
stagiaires. Aussi, le SNAD CGT souhaite 
que l’importance de l’oral et la formation 
sécurité, (concernant les agents de la 
surveillance) soient pondérées.

Le SNAD CGT revendique la possibilité 
de donner son avis sur les modules de 
formation, particulièrement, sur leur 
pertinence et leur déontologie. Le SNAD 

CGT revendique pour les stagiaires la 
prise en charge de tous les frais relatifs 
à la formation (déplacements, héberge-
ment, frais de garde…).

LA FORMATION CONTINUE

Elle doit être de haut niveau, suffisante 
en terme de volume horaire et répondant 
aux attentes des agents sur le terrain. Les 
agents doivent être associés à l’élabora-
tion du contenu des formations métiers 
en amont de la rédaction du cahier des 
charges afin que les stages proposés 
répondent pleinement à leurs attentes..

Cette formation et les recyclages parfois 
obligatoires doivent procurer aux agents 
une amélioration réelle de leurs quali-
fications. Toute mobilité fonctionnelle 
(qu’elle soit ou non accompagnée d’une 
mobilité géographique) doit être, immé-
diatement et sans attendre l’entretien 
d’évaluation, accompagnée d’un bilan 
des besoins en matière de formation 
professionnelle et d’un plan individuel 
de formation.

Nous sommes critiques sur la formation 
à distance (e-learning) ; cette formation 
à distance doit être complémentaire et 
accessoire. Le SNAD CGT revendique 
une formation professionnelle présen-
tielle. La formation en cascade ne doit 
aussi être utilisée qu’en dernier lieu et sur 
des sujets peu complexes. En aucun cas 
ces formations ou recyclages ne doivent 
être financés sur des crédits CHSCT ou 
CHSS. Le SNAD CGT revendique la 
réinstallation de services de formation 
professionnelle dans les DR, dignes de 
ce nom, dotés de moyens humains et 
matériels permettant l’organisation de 
séances de FP répondant aux demandes 
des agents et à l’évolution des missions.

Les comités techniques doivent être 
consultés en matière de formation 
professionnelle. Le SNAD-CGT reven-
dique une consultation effective des 
comités qui doivent pouvoir vérifier 
l’adéquation entre les changements 
imposés et les formations proposées 
pour s’y adapter.

HANDICAP

Le respect de la loi n°2005-102 pour 
l’égalité des droits et des chances, la 
participation et la citoyenneté des 

personnes handicapées s’impose à la 
DGDDI en qualité d’employeur de plus 
de 20 salariés, à savoir l’obligation d’em-
ployer 6 % de travailleurs handicapés. Le 
SNAD CGT a dénoncé précédemment le 
non-respect de cette obligation et relevé 
le fait que la DGDDI invoquait l’impos-
sibilité pour les handicapés d’accéder 
aux emplois de la branche surveillance et 
de prendre en considération les emplois 
administration générale et opérations 
commerciales. Cette particularité des 
emplois en douane ne diminue pas l’obli-
gation d’emploi des handicapés pour la 
DGDDI. L’obligation de 6 % s’applique 
globalement et le volume d’emplois 
non accessibles en surveillance doit être 
automatiquement reversé dans les autres 
branches des emplois douaniers.

Cependant, le nombre de recrutements 
ne constitue pas l’unique sujet de nos 
revendications concernant le handicap :

 § la CGT exige une reconnaissance 
du handicap avant le recrutement et 
durant toute la vie professionnelle de 
la personne Recrutée en Qualité de 
Travailleur Handicapé (RQTH). En 
conséquence ;

 § la CGT portera ses revendications 
sur les modalités de recrutement, le 
parcours professionnel : mutations, 
carrière, formation professionnelle, 
conditions de travail, positions statu-
taires et mise à la retraite. L’agent RQTH 
est un agent qui doit bénéficier des 
droits équivalents à ceux d’un agent non 
RQTH en prenant en considération sa 
situation individuelle de handicap.

1° LES MODALITÉS DE 
RECRUTEMENT.

Nous exigeons :
 § Une transparence dans le recru-

tement des personnels handicapés et 
la publication des postes à pourvoir 
(presse, site Internet…) : calendrier 
prévisionnel, nombre de postes, fonc-
tions exercées, grade de recrutement, 
département et DR d’accueil ;

 § Des modalités de recrutement 
conformes à l’esprit de la loi de 2005 : 
concours avec aménagement des 
épreuves (tiers-temps supplémentaire 
voire possibilité d’utiliser les nouvelles 
technologies, vidéoconférence à domi-
cile, secrétaire…), ou par voie contrac-
tuelle avec titularisation après période 
de stage ;
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 § La présence de l’assistante sociale 
ministérielle du département d’accueil 
et celle du correspondant social de la 
direction régionale d’accueil assistés 
d’un médecin agréé ;

 § La mise en place d’un protocole 
d’accueil individualisé en amont du 
stage initial (le recrutement étant 
souvent réalisé environ 18 mois avant la 
formation initiale) prenant en compte 
les exigences du handicap. Ce protocole 
serait transmis au CHSCT compétent 
et à la direction d’accueil avant la fin de 
la formation initiale et lors d’un entre-
tien avec le directeur régional d’accueil, 
le correspondant social et l’assistant 
régional chargé de la prévention et du 
CHS.

 § Une formation initiale qui 
permette d’obtenir une titularisation 
de l’agent RQTH dans les meilleurs 
délais et par voie de conséquence un 
emploi stable correspondant au grade 
de son recrutement. Ainsi, elle doit être 
adaptée à la situation individuelle de 
handicap (adaptation des modules et 
lieux de formation).

 § Un environnement de la forma-
tion initiale qui doit également être 
adapté à la situation individuelle de 
handicap : logement, transport, soutien 
psychologique et aide matérielle. Lors de 
la titularisation, l’Administration devrait 
s’engager par écrit à réunir les conditions 
pour une formation continue équiva-
lente aux personnels ne souffrant pas 
d’un handicap.

L’examen et le vote de la titularisation 
des personnels handicapés, à l’instar 
de toutes les autres titularisations, doit 
être effectué en CAP centrale, permet-
tant ainsi à tout agent RQTH de se faire 
représenter par une organisation syndi-
cale assurant sa défense.

2° LE PARCOURS PROFESSIONNEL.

A l’issue du recrutement et de la titu-
larisation, la qualité de l’agent RQTH 
demeure puisque sa situation de 
handicap est permanente (sauf cas excep-
tionnel dû aux progrès médicaux, l’agent 
RQTH ne deviendra pas agent valide, au 
contraire, le temps risque d’accentuer sa 
situation de handicap). Dans ces condi-
tions, le parcours professionnel de l’agent 
RQTH doit s’inscrire dans un contexte 
dérogatoire au même titre que son recru-
tement. Les conditions de travail de 

l’agent RQTH doivent faire l’objet d’une 
analyse par le CHSCT compétent et le 
médecin de prévention en collabora-
tion avec la hiérarchie et les collègues de 
l’unité de travail : des horaires aménagés, 
un équipement de poste de travail, une 
convention de télétravail spécifique à 
l’agent RQTH…, sont des outils indis-
pensables à l’insertion professionnelle de 
l’agent en situation de handicap.

Au-delà des « outils matériels » et des 
dispositifs juridiques, une formation 
spécifique des agents valides et de 
l’agent RQTH visent à l’acceptation des 
différences, à retrouver l’estime de soi 
et surtout considérer que le recrute-
ment RQTH est un recrutement ayant 
la même valeur juridique qu’un autre 
type de recrutement (PACTE, concours 
externe, interne…) ouvrant des droits 
identiques constitue des éléments 
susceptibles d’améliorer positivement la 
perception du handicap au niveau des 
agents valides mais également de l’agent 
RQTH.

Le droit de l’agent RQTH à l’instar de 
l’agent valide à une mutation, notam-
ment dans le cadre de l’article 60 doit 
être prioritaire car il correspond à une 
clause de son contrat initial lors de son 
recrutement qui doit se situer au niveau 
local/régional et ne saurait être remis en 
cause en raison d’un projet de concours, 
de mutation ou de restructuration ou 
de changement hiérarchique. L’agent 
RQTH doit soit pouvoir rejoindre un 
environnement familial et/ou social 
favorable à sa situation de handicap, soit 
être maintenu géographiquement sur 
son lieu de travail initial.

Le droit à la carrière de l’agent RQTH 
implique une formation profession-
nelle continue adaptée à sa situation de 
handicap : les nouvelles technologies 
permettent l’accessibilité croissante et 
individualisée aux formations les plus 
diverses. La progression et la ré-orien-
tation tout au long de la vie profes-
sionnelle de l’agent RQTH à l’instar de 
l’agent valide constituent des données 
incontournables dans le cadre d’une 
administration douanière en constante 
évolution.

La création d’un bureau référent 
handicap au niveau national permettrait 
une gestion harmonisée des carrières 

des agents RQTH. Actuellement, le 
correspondant handicap au niveau 
régional assure uniquement les urgences 
concernant l’agent RQTH au même titre 
que les autres urgences sociales et il ne 
dispose pas des moyens juridiques et 
de la possibilité d’acquérir des connais-
sances spécifiques dans le domaine du 
handicap pour aider l’agent RQTH dans 
son parcours professionnel. En consé-
quence, les inégalités de traitement des 
agents RQTH au niveau de la gestion 
de leur carrière sont nombreuses et ils 
sont souvent confrontés à des interlocu-
teurs multiples pour avoir connaissance 
de leurs droits et de leurs possibilités 
d’avancement.

En outre, les organisations syndicales 
devraient être consultées pour tout 
motif concernant la carrière d’un agent 
RQTH. La possibilité de s’inscrire en 
qualité de RQTH, sur une liste d’aptitude 
ou un tableau d’avancement, devrait être 
ouverte proportionnellement au nombre 
des postes disponibles pour les travail-
leurs handicapés au regard du grade 
concerné.

Enfin, la mise à la retraite de l’agent 
RQTH doit être effectuée dans des 
conditions identiques à celles d’un agent 
valide : les commissions de réforme sont 
destinées à maintenir en priorité l’agent 
dans un emploi et la mise à la retraite 
anticipée doit être proposée uniquement 
en cas d’échec des autres possibilités. 
Sous réserve du respect des dispositions 
légales, l’agent en situation de handicap 
à l’instar de l’agent valide a le droit de 
choisir sa date de départ à la retraite. 
L’aménagement de son poste de travail 
et son maintien sur un emploi compa-
tible avec son handicap ne doivent pas 
être conditionnés par son âge.

DÉCISION N° 14
Nous exigeons donc :

 § une plus grande transparence 
dans le recrutement des personnels 
handicapés avec la présentation d’un 
calendrier prévisionnel : nombre de 
postes, fonctions exercées, grade de 
recrutement, département, DR d’ac-
cueil, modalités de recrutement, etc

 § la présence de l’assistante 
sociale ministérielle du départe-
ment d’accueil ainsi que celle du 
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correspondant social de la direction 
régionale d’accueil au sein du jury de 
recrutement.

 § la mise en place d’un protocole 
d’accueil individualisé en amont 
du stage initial (sachant que le 
recrutement est souvent fait environ 
18 mois avant la formation initiale) 
prenant en compte les exigences du 
handicap quel qu’il soit.

 § Ce protocole d’accueil serait 
ensuite transmis pour informa-
tion au CHSCT compétent puis 
à la direction d’accueil avant la fin 
de la formation initiale. Le direc-

teur régional d’accueil, avec le 
correspondant social et l’assistant 
régional chargé de la prévention et 
du CHS, auront à mettre en œuvre 
ce protocole.

 § l’adaptation des conditions 
matérielles et psychologiques lors 
des stages de formation initiale ou 
de formation continue doit être 
prise en compte. Cela induit inévi-
tablement des calendriers prévi-
sionnels, l’adaptation des modules 
et lieux de formation, l’accueil 
matériel préparé en amont (loge-
ment, transport, etc.), l’accompa-

gnement. Ainsi, les conditions pour 
une formation continue équivalente 
aux personnels ne souffrant pas d’un 
handicap doivent être remplies par 
l’administration.

Nous revendiquons, dans chaque 
direction régionale, l’organisation 
d’un moment d’accueil pour les 
personnels recrutés ou affectés, en 
présence notamment des organi-
sations syndicales, du délégué de 
l’ODOD et du responsable local de la 
Mutuelle des Douanes.

FICHE 2.5 // Pyramidage, doctrine d’emploi et 
encadrement

Les bouleversements continuels 
de notre administration ont des 
retentissements considérables sur 

la doctrine d’emploi des agents.

1 - LA PLACE DES AGENTS DANS 
L’ORGANISATION

L’évolution du pyramidage n’est pas un 
problème en lui-même, au contraire : 
il améliore les perspectives de dérou-
lement de carrière pour tous les agents 
et permet de mieux valoriser certains 
emplois du fait de la qualification requise 
par les nouveaux outils et méthodes de 
travail. Les problèmes naissent de ce qu’il 
a été subi par la Direction générale et 
non pas intégré à une démarche volon-
tariste et pensée en amont. Du fait des 
mesures de « repyramidage », les agents 
de catégorie A (et surtout « A+ ») sont de 
plus en nombreux alors que le nombre 
de douaniers ne cesse de diminuer. La 
« pyramide » de l’emploi par catégorie 
ressemble de plus en plus à un tonneau. 
C’est d’autant plus vrai en AG/CO.

La formation à l’école de Tourcoing pour 
les A accentue cette première raison du 
malaise. Alors que cette « école supé-
rieure de l’Administration Publique » (!) 
prétend former des cadres, voire 
aujourd’hui des « managers », les inspec-

teurs se retrouvent le plus souvent dans 
des postes fonctionnels en sortie de 
stage.

Cela n’a bien évidemment rien d’in-
famant et c’est même en réalité plutôt 
heureux car l’Institut de Management 
Douanier ne semble pas remplir parfai-
tement son rôle. Cependant ce décalage 
est parfois mal vécu que ce soit par les 
externes dont c’est le premier contact 
avec la réalité administrative ou par 
tous ceux qui ont consenti des efforts 
(concours, examen pro, mobilité) et qui 
se sentent dévalorisés quand les respon-
sabilités ne sont pas au rendez-vous.

Ceci aboutit à une perte de sens pour de 
nombreux inspecteurs, qui nécessite une 
refonte de la formation pour cette caté-
gorie de manière à être plus en adéqua-
tion avec la réalité. Les conséquences 
d’une telle évolution étaient pourtant 
connues de longue date. Depuis l’élargis-
sement de l’accès au grade de CP, la fin de 
l’implantation de ces emplois et de l’obli-
gation de mobilité, l’accès à ce grade ne 
correspond plus à une doctrine d’emploi 
précise.La banalisation des grades s’est 
propagée à l’ensemble des emplois : dans 
un bureau ou une brigade, les agents B 
et C exercent souvent les mêmes fonc-
tions ; de très nombreux emplois sont 

ouverts du C2 à l’IR « expert » (rédac-
teur, enquêteur en SRE, CSDSA, ODJ, 
auditeur en SRA), tout cela avec des 
salaires et parfois des modules de temps 
de travail différents. Ce manque de 
cohérence est frustrant pour les agents.

DÉCISION N° 15
La DGDDI doit revoir entièrement 
la doctrine d’emploi de chaque caté-
gorie ou grade de façon dynamique 
pour que l’évolution de l’emploi et les 
changements de notre administra-
tion s’adaptent mutuellement.

Les mesures de repyramidage doivent 
répondre à des logiques de missions 
et pas simplement à des revendica-
tions catégorielles ; l’application de ces 
nouvelles règles devra se faire progres-
sivement, à l’occasion du départ des titu-
laires des postes.

La mise en œuvre pourra être accélérée 
par l’organisation d’une sélection profes-
sionnelle spéciale ouverte aux agents en 
poste pour l’accès à un grade ou à une 
catégorie supérieurs.
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2 - CARRIÈRE

Ce qui ressort dans les propositions 
gouvernementales, c’est la recherche 
de l’identification d’une « compétence » 
individuelle, circonscrite à la capacité à 
s’adapter à un emploi, dans un rapport 
individualisé au travail, c’est-à-dire une 
conception totalement opposée à la vali-
dation, la progression et la reconnais-
sance des qualifications dans un cadre 
collectif. C’est en cela que la notion de 
« compétence » vient percuter la grille 
unique et le statut unifié. L’augmen-
tation de la qualification, le dévelop-
pement des acquis professionnels et 
de la formation continue doivent être 
pris en compte dans le déroulement de 
carrière. Les dernières réformes statu-
taires des différentes catégories ont eu 
des conséquences sur le déroulement 
de carrière. Certaines corrections sont 
donc possibles mais la véritable solu-
tion serait bien évidemment que ces 
nouvelles mesures soient rétroactives 
et que la carrière de tous les agents soit 
reconstituée en conséquence.

A tout le moins, des mesures de 
« lissage » doivent bénéficier aux agents 
classés ou reclassés les années précé-
dant les mesures nouvelles afin d’éviter 
les inversions de carrière. Par exemple, 
la reprise d’ancienneté des services du 
privé aurait dû être l’objet d’une discus-
sion plus longue avec l’administration.

LA CARRIÈRE DU C

Il est important de souligner que ce 
sont les effectifs de la catégorie C qui 
subissent la réalité de la suppression des 
centaines d’emplois dans notre admi-
nistration avec toutes les conséquences 
que l’on connaît sur les conditions de 
travail (surcharge de travail, stress, 
souffrance). La structure actuelle des 
emplois, définie il y a plusieurs dizaines 
d’années, ne correspond plus aux quali-
fications requises et mises en œuvre par 
les agents et ne répond plus aux besoins 
de développement du service public 
douanier et à l’amélioration de leur effi-
cacité.Toutes les évolutions ont imposé 
aux agents d’importants efforts notam-
ment en matière de formation en cours 
de carrière et de remise à niveau perma-
nente. En même temps les sur-diplômés 
se sont multipliés. Cette situation n’a 
pas échappé à l’administration qui sait 

l’utiliser en organisant le flou sur les 
doctrines d’emploi et en organisant des 
transferts de tâches entre catégories.

Alors que l’élévation de la qualification 
constitue un fait, les promotions sont 
bloquées pour un très grand nombre 
d’agents, qui attendent un juste retour 
des efforts accomplis dans l’exercice de 
leurs missions en termes de rémuné-
ration et de reconnaissance des quali-
fications. La requalification des agents 
passe par une revalorisation des grilles 
indiciaires. Le tassement des grilles de 
la catégorie ne permet plus une réelle 
progression. Par exemple, les premiers 
échelons sont très proches du SMIC. 
Il est bien évident que l’on a assisté à 
une smicardisation de la catégorie C 
en dépit de l’investissement des agents 
et des efforts de formation qui ont été 
imposés.

Le SNAD CGT exige donc que s’ouvre 
une négociation sur l’ensemble de la grille 
avec une rémunération de début pour 
la catégorie C à 1,2 SMIC, au premier 
niveau accessible par concours ainsi 
qu’une amplitude de la grille permet-
tant le doublement de la rémunération 
sur l’ensemble de la carrière. En effet, 
tout salaire doit assurer une garantie et 
une reconnaissance des qualifications et 
des compétences du salarié. Les agents 
du grade d’AC2 doivent pouvoir être 
promus rapidement au grade supérieur. 
La durée dans certains échelons est à 
revoir (3 ou 4 ans pour certains), est une 
durée trop longue, ce qui constitue un 
handicap pour les agents rentrant tard 
dans l’administration qui ne pourront 
pas atteindre l’échelon terminal à l’âge 
légal du départ en retraite.

LA CARRIÈRE DU B

En 1994, la réforme Durafour prétendait 
améliorer la carrière des B dans la Fonc-
tion Publique en intégrant les B division-
naires, qui étaient alors un corps à part, 
dans le corps de B, créant ainsi un corps 
à 3 grades C2, C1 et CP. La CGT avait 
combattu cette réforme qui n’a en rien 
amélioré la carrière des B, en empêchant 
même une très grande partie d’arriver 
à l’échelon terminal du dernier grade, 
pour cause de restrictions budgétaires.

Actuellement, la catégorie B n’échappe 
pas au phénomène de smicardisation 

avec un indice de bas de grade à peine 
supérieur au SMIC. La mise en place 
du nouvel espace statutaire (NES) est 
loin de répondre aux revendications 
de carrière linéaire du cadre B dans 
la Fonction publique. La carrière est 
toujours en 3 grades. Pire, en plus du 
tableau d’avancement, il y a un concours 
pour changer de grade, avec un nombre 
de postes offerts ridiculement bas et 
pris sur les quotas du tableau d’avan-
cement ! Certains agents ne pourront 
peut-être jamais atteindre le 3e grade. 
Cela va donc amplifier les problèmes 
de fin de carrière déjà dénoncés pour 
la réforme Durafour. Enfin, la carrière 
est calculée sur 33 ans au lieu de 27 ans 
aujourd’hui.

La CGT revendique donc pour la caté-
gorie B :

 § Une carrière linéaire avec un seul 
corps des contrôleurs de 13 échelons sur 
une durée de 27 ans

 § Un indice de début de 1,4 SMIC
 § Un doublement, a minima, de l’in-

dice entre le début et la fin de carrière ;

En ce qui concerne la catégorie B de 
la DGDDI, la CGT sera attentive au 
respect des doctrines d’emplois. En effet, 
les cadres B ne doivent effectuer ni des 
missions réservées aux C, ni celles réser-
vées aux A.

LA CARRIÈRE DU A

Une telle remise à plat de la lisibilité 
de notre administration doit s’accom-
pagner d’une simplification de la grille 
de la catégorie A dont la répartition en 
multiples grades rend la gestion chao-
tique, peu compréhensible et largement 
soumise à l’arbitraire de l’administration.

2E ET 3E NIVEAUX DU A : UNE RÉFORME 
INSATISFAISANTE
Dans le contexte général de réduction 
du pouvoir d’achat des salaires des fonc-
tionnaires, le remplacement en 2006 des 
grades de RP2 et RP1 par trois grades 
d’inspecteur régional et la mise en place 
d’une filière « experts » sont positifs pour 
ceux qui en bénéficieront. Mais cela ne 
résoudra ni la baisse du pouvoir d’achat 
des inspecteurs qui resteront bloqués au 
12ème échelon, ni le malaise qui grandit 
dans l’ensemble de la catégorie A, en rela-
tion avec le sentiment de dévalorisation 
des fonctions et des grades. La réforme 
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prévue pour 2017 des différents grades ne 
va pas améliorer ce constat. En augmen-
tant la durée réelle des échelons, l’admi-
nistration allonge la carrière des inspec-
teurs et retarde leur potentielle entrée 
dans le grade d’IR, qui reste lui soumis 
aux quotas. Nos propositions s’appuient 
sur des principes statutaires (sépara-
tion du grade et de l’emploi, concours 
national). Elles visent à rendre la carrière 
des inspecteurs plus attractive à travers 
trois axes : mieux reconnaître les qualifi-
cations initiales et acquises, revaloriser la 
grille indiciaire, simplifier le déroulement 
de carrière et le rendre plus transparent.

DEUX GRADES UNIQUES
 § un grade (résultant de la fusion des 

grades d’inspecteur, IR3, IR2 et IR1) 
ouvrant accès à des fonctions d’encadre-
ment, de gestion ou d’expertise ;

 § un grade (résultant de la fusion 
des grades d’IP2, IP1, DSD2 et DSD1) 
ouvrant accès à des fonctions d’encadre-
ment supérieur et de direction.

Une revalorisation de la grille indiciaire 
pour les 2 grades :

 § Indice de début de carrière situé 
autour de 423 brut pour l’inspecteur et 
de 660 brut pour l’inspecteur principal ;

 § Indice terminal au moins égal au 
double de celui de début de carrière. 
Ainsi tous les IP1 devraient terminer 
leur carrière au moins à l’indice terminal 
1015 brut,

GESTION
La fin du « contrat comptable » et la 
fusion des grades d’inspecteur, IR3, IR2 
et IR1 que nous préconisons permet-
traient une gestion simple et trans-
parente de la carrière de ces agents, 
tout particulièrement en matière de 
mutation. Une certaine maîtrise par 
l’administration des nominations aux 
emplois de direction, sous le contrôle 
des élus du personnel, reste cependant 
compréhensible.

RENDRE PLUS ATTRACTIFS CERTAINS 
POSTES
Les débouchés dans les postes de chef de 
service et d’adjoint ne sont pas équiva-
lents que l’on soit en surveillance ou en 
OPCO/AG. Rares sont les postes d’IR1 
vacants en opco, alors qu’en surveillance, 
aucun IR1 ou IR2 ne postule aux postes 
de chefs de service qui leur sont dévolus. 
Postes financièrement moins intéres-

sants et plus contraignants en matière de 
management et d’horaires, la plupart de 
ces postes sont généralement pourvus 
par des inspecteurs issus de la liste d’ap-
titude, promus au grade d’IR3.  Cela ne 
remet pas en cause la compétence des 
collègues, mais démontre bien l’absence 
d’attractivité de ces postes hautement 
sensibles. De plus, cela a pour consé-
quence un fort turn-over, notamment 
en Ile de France, qui nuit à la fois à l’ad-
ministration et aux brigades.

FORMATION
Chaque agent, avant de prendre un 
nouveau poste, devrait suivre une 
session de formation adaptée, un peu sur 
le modèle de ce qui se fait aujourd’hui 
pour les CSDS ou les comptables, en 
particulier en fournissant des outils, des 
principes et des méthodes pour l’enca-
drement d’un service.

Nos revendications ne nous font pas 
oublier la situation actuelle des person-
nels. Dans ce cadre, nous défendons 
deux principes fondamentaux :

 § des critères utiles de gestion de 
l’avancement et de la promotion privilé-
giant, à situation égale, les agents dont la 
carrière résulte du succès à un concours 
plutôt que de mesures « au choix » ;

 § une progression linéaire dans la 
carrière.

LE DÉBAT SUR LA LINÉARITÉ DE LA 
CARRIÈRE
Pour certains, le principe de linéarité 
de la carrière ne doit pas être absolu, 
en particulier en catégorie A, car il peut 
entraîner des conséquences négatives 
pour l’ensemble des agents et le fonc-
tionnement de l’administration en cas 
d’incompétence ou de mauvais compor-
tements de chefs de service. Il est néces-
saire, sans sombrer dans un élitisme de 
mauvais aloi, de prendre en compte les 
qualités professionnelles qui devraient 
ressortir, en principe, des dossiers des 
candidats, tout en privilégiant l’ancien-
neté et ce, afin de ne pas tomber dans 
l’arbitraire.

La nouvelle filière « experts » devrait être 
mieux définie et pourrait s’appuyer sur la 
mise en valeur de compétences acquises 
par la formation et l’expérience profes-
sionnelles. Pour d’autres, le danger d’ar-
bitraire dans les choix faits, en dernier 
ressort, par l’administration est toujours 

présent : des dispositifs existent actuel-
lement dans la Fonction Publique terri-
toriale, où la « validation des acquis 
de l’expérience » (VAE) est étudiée par 
une commission où l’administration, 
à travers des critères pseudo objec-
tifs, favorise l’accès de ses « poulains » 
au grade supérieur. Ceci est d’autant 
plus vrai que les cadres supérieurs ont 
tendance à se stabiliser géographique-
ment. C’est bel et bien vers un népotisme 
accru que nous nous dirigeons. La façon 
dont certains chefs de circonscription 
ont élaboré les listes de candidats propo-
sées en CAPL pour l’inscription au 
tableau d’avancement IR3 ou IR2 à titre 
d’experts renforce cette crainte.

3 - ENTRE LE MARTEAU ET 
L’ENCLUME

Alors que les vagues successives de 
« réformes » destructrices sapent peu à 
peu les bases de notre administration, 
les agents d’encadrement sont à la fois 
chargés de les mettre en œuvre et d’en 
apprécier les conséquences destructrices 
sur le service public et les agents. Les 
nouvelles méthodes de « management » 
venues du privé qu’ils doivent appli-
quer sans y avoir été formés, les invitent 
à la fois à être « responsables de tout », 
à déléguer et garantir sens et objectifs 
auprès de leurs équipes, alors qu’ils sont 
souvent les premiers à douter du bien-
fondé des évolutions en cours. 

Ils sont pris en tenaille entre leur loyauté 
qui impose de mettre en œuvre les 
instructions reçues et leur conscience 
professionnelle qui leur indique qu’elles 
sont une attaque contre un travail de 
qualité. En tant que responsables d’un 
service, ils sont ceux sur qui repose toute 
la « gestion par la performance » voulue 
par la LOLF sans obtenir les moyens 
humains et matériels nécessaires. Ils sont 
chargés d’arbitrer entre les urgences et 
les priorités qui se superposent mais on 
ne leur comptera que les objectifs qui ne 
sont pas atteints. Ils ressentent d’autant 
plus cette injustice que certains objectifs 
sont contradictoires entre eux comme 
assurer la « rentabilité » contentieuse des 
services de contrôle tout en promouvant 
une « administration de service » envers 
les entreprises.

Lorsqu’ils tentent d’alerter l’adminis-
tration, ils se heurtent à un mur. De 
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l’autre côté, ils sont parfois reçus par 
les agents de leur service comme s’ils 
étaient responsables des mauvaises 
nouvelles qu’ils apportent trop réguliè-
rement. L’administration ne prend en 
compte les évolutions du repyramidage 
administratif que lorsque cela l’intéresse. 
Les agents de catégorie A sont tout à la 
fois des encadrants et de simples agents 
d’exécution en fonction de ce que l’admi-
nistration attend à un instant T, car elle 
reste sur un vieux principe, un inspec-
teur ne se plaint pas. L’administration 
n’est pas allé au bout de sa démarche, 
elle a déqualifié les postes de catégorie 
A, elle leur a enlevé un certain nombre 
de primes, mais tout en leur gardant les 
contraintes en matière de responsabilité 
et de temps de travail.Leur souffrance 
au travail est encore renforcée par leur 
isolement, à la charnière entre la chaîne 
hiérarchique et le terrain. Cela peut 
conduire à des situations dramatiques.

4 – LA CGT, UN OUTIL SYNDICAL 
AUSSI POUR LA CATÉGORIE A

De nombreux agents de catégorie A ou 
A+ ont su depuis longtemps trouver leur 
place au sein du SNAD CGT. Malgré 
cela nos revendications ne sont pas 
encore assez comprises ou diffusées.
Ainsi, notre audience en légère baisse 
lors des dernières élections profession-
nelles nous amène à nous interroger sur 
une meilleure communication de nos 
revendications envers la catégorie A. 
Cependant des réticences et des a priori 
ont longtemps existé vis à vis de la place 
de ces agents dans notre organisation. Il 
est urgent de prouver que cette concep-
tion a disparu, d’aller plus spontanément 
vers eux et de briser l’isolement dont ils 
souffrent en leur redonnant une occa-
sion d’être entendus.

Un risque d’incompréhension doit être 
levé : les agents, y compris nos syndi-
qués, doivent comprendre et accepter le 
fait que, même si leurs supérieurs hiérar-
chiques adhèrent ou militent sincère-
ment à la CGT, même s’ils critiquent les 
orientations prises par l’administration, 
ils sont toutefois tenus de les appliquer 
en vertu du devoir d’obéissance inscrit 
dans le statut de la Fonction Publique, 
du moins lorsque les ordres ne sont 
pas manifestement illégaux. Tous les 
douaniers qui pensent que notre admi-
nistration doit être un service public 

républicain et efficace au service des 
finances publiques, des populations et 
de l’économie ont leur place au SNAD 
CGT quel que soit la catégorie à laquelle 
ils appartiennent. Faut-il aller plus loin 
et proposer un syndicalisme « différent » 
pour la catégorie A ?

Le SNAD CGT se prononce par la 
négative et réaffirme son attachement 
à un syndicat unifié, toutes catégories, 
toutes branches et toutes fonctions 
confondues, actifs et retraités. Cela nous 
impose d’identifier, de formuler et de 
défendre les revendications spécifiques 
à chaque groupe d’agents en s’assurant 
qu’elles sont en cohérence avec notre 
vision globale de la douane et qu’elles 
ne porteraient pas préjudice à un autre 
groupe d’agents. Dans ce cadre, une acti-
vité spécifique à propos de la catégorie A 
doit donc être poursuivie et peut inclure 
une communication adaptée. 

Notre audience électorale en catégorie 
A nous pousse à renforcer notre acti-
vité dans ce sens et à faire connaître nos 
revendications auprès des personnels de 
la catégorie A. Ainsi des combats spéci-
fiques à la catégorie A sont à mener, 
notamment au niveau des régimes 
horaires. La CGT milite tout d’abord, 
pour l’abrogation du forfait jour. Ce type 
de régime horaire a uniquement pour 
but de rendre les catégories A corvéables 
à merci, sans contrepartie. En AG aussi, 
l’administration a trop tendance à 
mettre la pression aux rédacteurs afin 
d’effectuer des plages horaires impor-
tantes sous couvert de la protection de 
la « badgeuse », mais écrête les surplus. 
Dans ces deux cas, l’administration se 
rend coupable de ce que l’on peut assi-
miler à du travail dissimulé. Il en va 
pourtant de la santé physique et psycho-
logique de nos collègues.

DÉCISION N° 16
Mettre réellement en œuvre cette 
activité spécifique en se donnant des 
objectifs précis comme par exemple : 
Mettre en place une expression à 
destination des agents de catégories 
A, et des agents exerçant des fonc-
tions d’encadrement (cat.A et B), qui 
soit intégrée dans la communication 
globale à destination des agents et 

cela sur les missions, les fonctions 
exercées, le niveau de responsabilité 
et les carrières.

Cette expression doit prendre toute 
sa place dans la question essentielle :
quelle douane pour demain en 
matière de contrôle, de protection 
économique, sociale et environne-
mentale ?

5 - LES NON TITULAIRES

Le recours croissant et multiforme 
aux contractuels constitue une réelle 
menace pour les droits et garanties des 
personnels de la DGDDI. Il s’agit pour 
le gouvernement de contourner le statut 
de fonctionnaire pour rendre l’emploi 
flexible et corvéable à merci dans la 
Fonction Publique. 

C’est aussi un moyen à terme de chercher 
à opposer les salariés de l’administration 
en faisant diverger leurs revendications.

1 DES PROBLÉMATIQUES 
QUI TOUCHENT TOUTES LES 
CATÉGORIES DE CONTRACTUELS À 
LA DGDDI

La CGT, conformément à ses reven-
dications sur le recrutement, ne peut 
accepter que le contrat devienne un 
tremplin vers la titularisation. Les 
contractuels, jeunes sans qualification 
ou handicapés, devraient avoir le statut 
de fonctionnaire stagiaire dès leur 
année probatoire. Les besoins particu-
liers d’affectation peuvent être satisfaits 
dans le cadre des règles de mutation et 
de première affectation. De même, des 
épreuves de concours et des formations 
adaptées sont de nature à vraiment inté-
grer les salariés non diplômés, handi-
capés ou devant exercer une technicité 
particulière.

La CGT dénonce le recrutement de 
contractuels sur des emplois dont les 
missions sont pérennes. Les personnels 
qui ont été abusivement recrutés doivent 
faire l’objet d’une régularisation et titu-
larisés dans les emplois qu’ils occupent 
avec reconstitution de carrière et sans 
perte de salaire. Les emplois contrac-
tuels ne peuvent donc être envisagés que 
dans des situations particulières où les 
condition pour le recrutement de fonc-
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tionnaires seraient rendues impossibles : 
mission spécifique, telle que l’expertise 
pointue en matière informatique, ou 
nécessitant peu d’heures de travail.

De telles conditions sont exception-
nelles et doivent être clairement défi-
nies et soumises à un strict contrôle, 
dont celui des CT et CAP. Les agents 
occupant ces postes selon des fiches de 
poste précises doivent bénéficier d’un 
suivi renforcé dans le cadre des CCP. La 
reconduction de contrat, la rémunéra-
tion, l’indemnisation, les droits sociaux 
doivent compenser la nature temporaire 
ou précaire de l’emploi.

2 LA PROBLÉMATIQUE DE 
L’EMPLOI « BERKANI »

De plus, la nature de l’emploi ne peut être 
le prétexte à un recrutement de contrac-
tuels. Les postes techniques participent 
au bon fonctionnement des services. 

Reconnues d’intérêt public par l’arrêt 
Berkani, les missions de gardiennage, de 
restauration ou de nettoyage se voient 
dévalorisées par l’externalisation de ces 
services.

LA CGT REVENDIQUE

 § l’implantation d’emplois statu-
taires en lieu et place de ces prestataires 
extérieur ;

 § l’intégration des salariés chargés 
des missions de gardiennage, de restau-
ration, d’entretien et de nettoyage dans 
le corps des agents de constatation de 
deuxième classe.

Par l’emploi de contractuels, la DGDDI 
se libère de toute mesure effective de 
reclassement puisque le licenciement est 
possible à la moindre restructuration. 
Ce sont ainsi environ 130 agents qui 
sont menacés de perdre leur emploi avec 
les fermetures de sites. La titularisation 

constitue donc la seule garantie pour ces 
personnels face au licenciement. C’est 
pourquoi la CGT revendique la titula-
risation immédiate des agents Berkani à 
temps complet.

3 LES AGENTS ISSUS DE 
L’IMPRIMERIE NATIONALE

Suite à la restructuration et à la ferme-
ture de nombreux sites de l’Imprimerie 
Nationale, des agents ont été reclassés 
en douane sur la base d’un contrat de 
droit public à durée indéterminée. Ils 
occupent des emplois dont les missions 
sont pérennes, c’est pourquoi la CGT 
demande leur titularisation, sans perte 
de rémunération, c’est-à-dire avec main-
tien de l’indemnité différentielle dont ils 
bénéficient actuellement. Celle-ci ayant 
pour but d’éviter une perte de salaire par 
rapport à leurs précédentes fonctions, 
elle ne saurait être remise en cause par 
la titularisation.

FICHE 2.6 // Le Rifseep

Par un décret du 20 mai 2014, le 
ministère de la fonction publique 
remplace la PFR, par le RIFSEEP. 

Ce projet qui se mettra en place progres-
sivement à partir de janvier 2017 a pour 
vocation, selon l’administration, de 
simplifier la rémunération des agents 
de la fonction publique. Dans les faits, 
il rendra moins compréhensible le 
système de rémunération, permettra de 
mettre en concurrence plus facilement 
les agents, et ne permettra que peu de 
voies de recours, rendra les carrières 
plus longues (puisque le RIFSEEP s’ac-
compagne d’une refonte des grilles 
indiciaires). Le système des primes sera 
refondu dans l’IFSE, (Indemnité de 
Fonction Sujétions et Expertise), qui 
prendra donc en compte, les fonctions 
exercées (sans tenir compte du grade),

 § la sujétion : type de régime horaire, 
astreinte ou non, exposition à des 
risques...

 § l’expertise : à savoir l’expérience, 
les qualifications, et les formations de 
l’agent.

De là découlera le niveau de prime 
censé remplacer toutes les autres (ACF, 
SFT). Un niveau fluctuant en fonction 
de différents critères discutés lors d’un 

entretien professionnel quadri annuel 
contre lequel le seul recours possible 
sera désormais le tribunal adminis-
tratif. La CGT refuse qu’une partie de la 
rémunération soit soumise à l’arbitraire 
du chef de service ! C’est une régression 
réelle dans le statut des fonctionnaires. 
De plus le RIFSEEP prévoit la mise en 
place de manière facultative d’une prime 
annuelle visant à récompenser l’engage-
ment professionnel. Cette prime ne sera 
pas soumise à un quelconque recours 
administratif.

La CGT refuse que l’on mette en concur-
rence les agents de la fonction publique 
pour une prime éventuelle qui sera attri-
buée par le chef de service sans qu’il ait 
à justifier ses raisons. D’autant que ces 
primes seront certainement soumises 
à quotas ce qui renouvelle l’écueil de 
l’évaluation, à savoir que l’on ne peut pas 
récompenser tous ceux qui le méritent.

Le RIFSEEP va dans le sens du PPCR 
(Parcours Professionnel Carrière et 
Rémunération), réforme qui aura 
des conséquences sur la carrière des 
agents. Il prévoit une refonte des grilles 
indiciaires qui aura une influence sur 
l’allongement des carrières. La fin de 

l’évaluation sera compensée selon l’ad-
ministration par un raccourcissement 
des échelons à hauteur de la moyenne de 
l’avancement annuel, à savoir un mois 
par année d’échelon (un échelon de 3 
ans passe à 2 ans et 9 mois). Ces durées 
repassent à des valeurs pleines (les 2 ans 
9 mois redeviennent 3 ans) en contre-
partie d’un petit gain en point d’indice, 
et de la suppression de l’échelon le plus 
bas des grades... 

Dans les faits l’administration a annoncé 
pour exemple que le passage des 11 
échelons de catégorie A se fera en 26 
ans contre 26.5 pour les 12 de l’ancienne 
mouture. Sauf que l’évaluation permet-
tait aux agents de gagner en moyenne 
1 mois par an, donc les 12 échelons se 
passaient en 24 ans et 2 mois.... c’est ni 
plus ni moins qu’un allongement de 
carrière. De plus le 9e échelon nécessaire 
pour atteindre le grade d’IR3 sera lui 
aussi plus long à atteindre (20 ans au lieu 
de 16 en moyenne). Le même constat 
peut être fait pour toutes les catégories.
La CGT s’oppose à une réforme qui, sous 
couvert d’un gain de quelques menus 
points d’indice, ralentit la carrière des 
agents de manière incontestable.
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Préambule

FICHE 3.1 // La protection sociale

C’est dès la fin du 18e siècle, 
presque simultanément à la créa-
tion de la Régie des Douanes de 

1791, que les agents ont fait naître la 
solidarité dans la sphère douanière par 
la création des caisses de soutien. Ces 
caisses avaient pour vocation la couver-
ture des frais de toutes sortes : frais 
médicaux, logement, pensions, veuvage, 
orphelinat, etc. Petit à petit, ces besoins 
furent couverts institutionnellement ou 
statutairement pour certains, sous forme 
associative pour d’autres.

Les gouvernants, par le truchement des 
Ministères ou de la Direction Générale 
des Douanes, ont imposé réforme sur 
réforme au fil des années pour faire 
entrer nos besoins sociaux dans le jeu 
de la « concurrence libre et non faussée ». 
Ainsi, le dépeçage de la solidarité, héri-
tage des luttes menées, s’est engagé : 

réformes successives de la Sécurité 
Sociale (mettant par ailleurs à mal le 
régime complémentaire), création de 
l’EPA Masse pour mettre à mort le 
secours de Masse et le logement social 
douanier, cartographie des CHSCT 
laminée, budget de l’action sociale mis 
en danger, ODOD attaquée, méthodes 
d’encadrement agressives mises sur pied 
créant toujours plus de souffrance au 
travail.

Aujourd’hui, les projets du plan straté-
gique douanier fragilisent les missions 
douanières et précarisent les agents 
des douanes dans leur ensemble. Le 
secours de Masse a disparu et les cités 
sont vendues. Le financement de la 
protection sociale (santé et retraite) est 
libéralisé. La subvention de l’ODOD est 
remise en question d’années en années. 
L’avenir du budget national de l’action 

sociale est rendu incertain par son mode 
de fixation politique. Les suppressions 
d’emplois et de missions, les fusions, 
les réorganisations, les fermetures de 
bureaux et de brigades, la performance 
individuelle ou collective, la rémuné-
ration au mérite créent de plus en plus 
d’isolement et de souffrance au travail. 
Le cadre de notre intervention en 
CHSCT devient primordial…

Quoi d’autre demain si nous ne faisons 
rien ?

Le SNAD CGT doit réaffirmer ses prin-
cipes pour plus de progrès social et plus 
de justice sociale. Le SNAD CGT reven-
dique que soit respecté le versement par 
l’administration à l’action sociale sur la 
base du 1 % de sa masse salariale.

La Protection sociale vise à protéger 
les individus des aléas et des évolutions 
de la vie ainsi que des ruptures avec le 
marché du travail : accident, maladie, 
grossesse, invalidité, chômage, retraite, 
famille, dépendance.

La CGT propose le droit à une protec-
tion sociale solidaire, généralisée et de 
haut niveau tout au long de la vie.

SANTÉ

I - LE RÉGIME GÉNÉRAL

La Sécurité Sociale est le fondement de 
la protection sociale en France. Son rôle 
doit être renforcé. La Sécurité Sociale 
est un élément structurant des droits 
et garanties collectives des salariés, des 
retraités, des privés d’emploi, au même 
titre que l’emploi, les salaires, les condi-
tions de travail, les libertés. Elle est gage 

de dignité pour toutes et tous, de sécuri-
sation pour les plus âgés.

Il y a quelques années, avant les grandes 
réformes de 1983, 1995, 2002, 2004 et 
2007, l’assurance maladie garantissait 
l’égalité devant la maladie. Chacun coti-
sait en fonction de ses moyens et rece-
vait en fonction de ses besoins. C’est 
ce fondement essentiel qui est remis 
en cause, réforme après réforme. En 
liant le budget de la Sécurité Sociale 
aux critères de stabilité européens, les 
gouvernements de l’époque ont fait le 
choix de mesures de rigueur envers la 
Sécurité Sociale, qui d’année en année, 
perd son caractère de salaire socialisé 
au profit d’une fiscalisation rampante de 
cet acquis ouvrier (CSG, RDS, baisse des 
cotisations patronales, etc.).

La mise en place du nouveau traité euro-
péen sur la stabilité financière, instituant 

une règle d’or en matière budgétaire 
pour chaque État, oblige à adopter un 
programme de « réformes structu-
relles » : privatisation, déréglementa-
tion, démantèlement des régimes de 
protection sociale et du Code du Travail, 
baisse des salaires et des retraites… Ces 
« réformes structurelles » sont approu-
vées par la Commission Européenne qui 
en contrôle directement l’exécution. Sans 
unité contre ce « super Maastricht », ça 
en sera fini de notre bonne vieille Sécu ! 
Dans les mêmes mesures libérales, le 
patronat plaide pour que soient bascu-
lées sur la fiscalité les cotisations retraite, 
les cotisations maladie et les cotisations 
de la branche famille.

Depuis 1992, les exonérations de coti-
sations en grande partie patronales 
n’ont cessé d’augmenter pour atteindre 
actuellement 30 milliards d’euros par 
an. Les exonérations de cotisations 
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patronales et le non reversement par 
l’État des cotisations pour les agents 
non titulaires, sont compensées par le 
budget de la nation ou des taxes para-
fiscales, donc par les contribuables dans 
les deux cas. Cela représente un manque 
à gagner pour la sécurité sociale de plus 
de 10 % des recettes. Ce système a été 
mis en place pour favoriser la revendi-
cation capitaliste de baisse du coût du 
travail. Le chiffre sur ces exonérations 
est à mettre en parallèle avec le déficit 
annuel de la sécurité sociale qui avoisine 
les 30 milliards d’euros selon la cour des 
comptes en 2010, niveau exceptionnelle-
ment haut dû en partie à la crise.

Aggravant cette situation, reposant 
toujours sur le dogme du « coût du 
travail » trop élevé, le CICE (Crédit 
d’impôt compétitivité emploi) puis le 
Pacte de responsabilité ne font qu’ag-
graver la situation (réduction revendi-
quée du gouvernement Valls-Hollande 
de réduire les dépenses de la sécurité 
sociale de 21 milliards d’euros)

Le SNAD CGT constate donc que les 
comptes de la sécurité sociale devraient 
être en équilibre, et que son déficit est 
orchestré par le pouvoir en place dans 
une volonté de discréditer ce système 
de solidarité afin de l’ouvrir au secteur 
privé. Ces mesures n’ont jamais favo-
risé l’emploi et ont servi à affaiblir un 
peu plus la Sécurité Sociale au profit des 
assureurs privés et, dans une moindre 
mesure, des mutuelles salariales. Ainsi 
dans une perspective de création d’une 
cinquième branche, concernant la perte 
d’autonomie, le SNAD CGT considère 
que la sécurité sociale a les moyens 
financiers d’en assurer pleinement la 
gestion. Leur enchaînement concrétise 
le danger de voir s’accentuer une méde-
cine à plusieurs vitesses et avec elle un 
accès inégalitaire aux soins remettant en 
cause un droit constitutionnel.

Pour le SNAD CGT, il est nécessaire de :
 § préserver et renforcer les valeurs 

de solidarité de notre système, fondé 
sur l’égalité d’accès aux soins, en oppo-
sition à tout projet de privatisation de 
la Sécurité sociale et à tout transfert de 
parts entières de remboursement sur le 
mutuelles, les assurances privées ;

 § mettre en œuvre une véritable 
politique de santé publique, qui privi-
légie la prévention et la promotion de 

la santé à l’école, au travail, dans la cité, 
réduisant les inégalités, assurant une 
meilleure prise en charge, et intégrant les 
besoins sanitaires et médico-sociaux en 
s’intéressant à la personne et à ses droits ;

 § améliorer la prévention des 
maladies, transformer les conditions 
de vie, de travail, d’environnement, 
d’alimentation... ;

 § Lutter efficacement contre le « mal 
être au travail », du fait des conditions 
de travail dégradées, de l’insuffisance de 
formation ou bien encore du refus d’as-
socier l’ensemble des travailleurs public-
privé à l’organisation de leur travail

 § assurer un financement juste, soli-
daire, favorable à l’emploi, qui met à 
contribution l’intégralité des richesses 
créées par l’entreprise. Il faut agir sur 
l’emploi, les salaires et les qualifica-
tions. Il faut combattre le chômage, le 
sous-emploi, la précarité, les politiques 
de sous rémunération et de sous-quali-
fication, il faut abroger les exonérations 
patronales et obliger les entreprises qui 
ne payent pas leurs cotisations sociales à 
les payer, créer une contribution sur les 
revenus des placements financiers des 
entreprises, lutter contre la mise en place 
de la TVA antisociale ;

 § améliorer et reconquérir l’hôpital 
public, pivot de notre système de santé 
solidaire, pour gagner en efficacité par 
une meilleure organisation et coordina-
tion des différents acteurs ;

 § définir à partir de données objec-
tives les conditions de prise en charge 
et de remboursement des actes de soins 
et des prestations, assurés par la Sécurité 
sociale ;

 § rendre aux salariés la maîtrise de la 
Sécurité sociale, clarifier leurs respon-
sabilités et celles de l’État. Le retour à des 
élections libres confirmerait la légitimité 
des syndicats, fondateurs de l’institution.

 § doter la Sécurité sociale de 
ressources, demeurant principalement 
ancrées sur le travail, modulées selon la 
masse salariale et la valeur ajoutée des 
entreprises, pour répondre à l’ensemble 
des besoins des populations. La gestion 
de ces ressources doit rester fondée sur la 
répartition, base de la solidarité.

Les réformes pernicieuses de désenga-
gement progressif de la Sécurité sociale 
au profit du régime complémentaire 
auront pour incidence de ne toujours 
pas faire participer les entreprises et leur 
lot de richesses, et de faire basculer le 

coût sur le dos des assurés qui verraient 
leurs cotisations de protection sociale 
complémentaire (PSC) grimper.

Les complémentaires (mutuelles et 
assurances privées) prennent de plus en 
plus le relais de l’assurance maladie, c’est 
inacceptable.

La mise en place d’une journée de 
carence pour les agents des trois versants 
de la Fonction Publique a été instituée 
par l’article 105 de la loi de finances 
(2012) 2011-1977 du 28/12/11. Elle a été 
appliquée dès le 1er janvier 2012 pour 
les agents publics, les fonctionnaires 
et agents non titulaires de droit public, 
placés en congé de maladie ordinaire, 
jusqu’à son abolition par le gouverne-
ment Hollande en 2013. Dans le privé, 
ce sont trois jours de carence qui sont 
appliqués.

La création de franchises médicales au 
prétexte de financer les plans « cancer » 
ou « Alzheimer » s’ajoute à ce que les 
assurés sociaux doivent déjà payer. 
De lois en décrets, sous des prétextes 
variables - responsabilisation, trou de 
la Sécu… -, les assurés sociaux doivent 
payer toujours plus pour se soigner. 
Avec ces franchises, ce sont les malades 
qui payent pour les malades. Les gens 
qui n’auront pas les moyens renonceront 
à certains soins. Nous refusons l’instau-
ration de telles franchises, socialement 
injustes, économiquement inefficaces 
et dangereuses pour la santé publique. 
L’instauration des franchises minimise 
encore la solidarité et remet en cause 
les principes fondateurs de la Sécurité 
Sociale de 1945.

Nous devons défendre la loi Morice, 
instaurant la gestion de l’assurance 
maladie des fonctionnaires, gérées par 
la Mutualité Fonction Publique, dans un 
réseau départemental, avec du personnel 
sous statut de la Sécurité Sociale. 
Ce réseau de proximité permettra la 
gestion au plus près des salariés, actifs et 
retraités, pour répondre efficacement à 
leurs demandes en matière de rembour-
sements et de prévention.

Alors aujourd’hui, plus que jamais, 
notre système d’assurance maladie doit, 
dans le cadre de la solidarité, répondre 
aux besoins de TOUS les assurés et 
permettre à l’ensemble de la population 
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d’accéder aux soins. Le niveau de prise 
en charge par la Sécurité sociale en est 
une condition essentielle.

II - LA PROTECTION SOCIALE 
COMPLÉMENTAIRE

Elle regroupe les garanties en santé et 
prévoyance, qui sont complémentaires à 
l’assurance maladie de la sécurité sociale. 
Les réformes successives de l’assurance 
maladie ont, bien évidemment, de très 
lourdes conséquences sur la protection 
sociale complémentaire, en particulier 
mutualiste.

Le « transfert » de missions, jusqu’alors 
du domaine exclusif de l’assurance 
maladie, a fortement influé sur le champ 
de la protection sociale complémentaire 
et marque une privatisation de notre 
système de santé, en institutionnali-
sant le rôle des complémentaires dans 
la prise en charge des soins. Toutes les 
différentes dispositions, prises par nos 
gouvernants, ont pour but la remise en 
cause du régime général de la sécurité 
sociale et, pour conséquence, l’augmen-
tation de la part restant à la charge des 
assurés.

Les mutuelles sont des organismes à 
but non lucratif. Elles ne versent pas 
de dividendes à des actionnaires. Tout 
l’argent des cotisations de leurs adhé-
rents est consacré à l’organisation de leur 
protection sociale. Pourtant, ce sont les 
mutuelles que le gouvernement taxe et, 
à travers elles, 38 millions de Français. 
Les mutuelles ont amplifié leur mobilisa-
tion pour la défense de l’accès aux soins. 
Principal sujet de mécontentement : le 
doublement de la taxe sur les contrats 
santé solidaires et responsables (TCA) 
décidé par le gouvernement. La mise 
en place depuis plusieurs années de ces 
taxes sur les mutuelles (dont plus récem-
ment la taxe spéciale sur les conventions 
d’assurances, TSCA – taxe de 7 % sur le 
montant de la cotisation votée dans le 
dernier plan de rigueur du gouverne-
ment Sarkozy) et de divers dérembour-
sements de soins et de médicaments, 
augmentent les inégalités en matière 
d’accès à la protection sociale complé-
mentaire pour les plus fragiles.

Les augmentations de cotisations des 
divers acteurs (mutuelles ou assurances 
privées) se traduisent soit par une dé- 

mutualisation, soit par l’adhésion à des 
contrats moins protecteurs.

La CGT et six autres syndicats ont 
réclamé avec la mutualité française 
l’abrogation de cette taxe et d’autres 
comptent le faire aussi. La Ligue des 
droits de l’homme a également relayé ce 
message. Il faut défendre l’égalité d’accès 
des Français aux soins. Cette volonté 
est d’autant plus forte que la France 
« traverse une crise sociale profonde ». 
Plus d’un Français sur trois déclare 
renoncer à des soins pour des raisons 
financières. C’est inadmissible ! Soins 
dentaires, optique, consultations… 
15,4 % de la population a renoncé à des 
soins en 2008, 29 % en 2011. Cette situa-
tion serait encore pire sans l’interven-
tion des complémentaires santé et de la 
couverture maladie universelle (CMU), 
qui améliorent l’accès aux soins sans 
toutefois gommer toutes les inégalités.

Dans ce contexte où ne cessent de 
progresser les inégalités sociales, les 
militants du SNAD CGT considèrent 
que pouvoir se soigner dans de bonnes 
conditions n’est pas un signe extérieur 
de richesse mais un droit fondamental. 
La santé est un véritable problème de 
société. Nous devons, nous militants, 
nous investir avec détermination pour 
assurer la pérennité du système de santé 
et refonder le système de protection 
sociale sur des bases justes et solidaires.

La loi de modernisation de la fonction 
publique a enfin consacré la possibilité 
de participation de l’État employeur 
dans la protection sociale complé-
mentaire des fonctionnaires, au profit 
des mutuelles, mais également des 
sociétés d’assurances et autres instituts 
de prévoyance privés. C’est désormais 
l’employeur public qui décide du ou 
des organismes qui auront la légitimité 
pour attirer et faire adhérer les agents 
de l’État. Les assurances privées, aux 
aguets depuis longtemps, vont pouvoir 
« mutualiser » les fonctionnaires dans 
leur sphère, pour récupérer la manne 
financière que représente leur couver-
ture complémentaire.

L’actuel système de protection complé-
mentaire des salariés de la Fonction 
Publique par les Mutuelles de Fonction-
naires permet à l’état de contribuer à bon 
compte à la couverture complémen-

taire de ses employés (6 € par an et par 
agent). Le SNAD CGT exige que l’Etat 
employeur participe à hauteur de 50% 
des cotisations de couverture complé-
mentaire santé. Dans celui-ci, il n’y a 
aucun actionnaire à rétribuer et l’inté-
gralité des marges de manœuvres finan-
cières sont réinjectées dans le champ des 
prestations reversées aux adhérents (il 
y aurait une amélioration encore plus 
grande du montant des prestations si 
l’Europe n’imposait pas aux Mutuelles 
des réserves financières prudentielles 
aussi énormes...)

Les assurances quant à elles, n’ont aucu-
nement l’ambition de couvrir l’ensemble 
des risques de la personne, ni même 
toutes les personnes. La sélection du 
risque est la base de leur activité des 
assurances et les conduit à privilégier 
une certaine « clientèle » et des activités 
lucratives. Dans la Fonction publique, 
et de par la loi, ce sont les mutuelles qui 
gèrent, au sein de la MFP, le régime obli-
gatoire. De ce fait, elles sont les mieux 
placées pour tout ce qui relève de la 
complémentarité. Si la participation de 
l’État employeur à la protection complé-
mentaire de ses agents est une grande 
victoire et une réelle avancée sociale, la 
possibilité qu’elle offre aux organismes 
privés de démarcher au sein des minis-
tères, revient à contester le particula-
risme des mutuelles qui elles garantissent 
les solidarités et les risques longs (invali-
dité, incapacité, dépendance, décès).

C’est le système solidaire des mutuelles 
que nous défendons. celui-ci est à l’op-
posé de ce que préconise la Commu-
nauté Européenne, qui propose de 
mettre sur le même pied d’égalité les 
mutuelles avec leur solidarité et les assu-
rances privées. Le but de ces organismes 
n’est rien de plus que le détournement, à 
leur seul profit, des 16% de la protection 
sociale complémentaire, tenus par la 
Mutualité Fonction Publique (MFP) et 
qui iraient grossir les poches des compa-
gnies d’assurance.

Chaque recul de l’assurance maladie 
obligatoire est un élément de désengage-
ment des employeurs, de précarisation 
des salariés et de recul de la société. Les 
rapports entre la sécurité sociale et les 
complémentaires santé doivent exister 
pour améliorer la couverture santé 
globale. En aucun cas, les complémen-
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taires, mutuelles ou autres, ne doivent 
être obligées de se substituer à la sécu-
rité sociale.

C’est un combat à mener ensemble afin :
 § d’agir pour la défense, la consoli-

dation, l’amélioration et l’extension du 
régime général ;

 § d’agir pour renforcer les droits 
statutaires ;

 § d’agir pour construire des droits 
complémentaires aux droits du régime 
général.

La défense de l’assurance maladie doit 
demeurer l’axe prioritaire de nos reven-
dications et de notre action. Tant que la 
couverture obligatoire ne sera pas totale, 
au regard des risques, la complémentaire 
demeurera nécessaire. C’est à nous de 
défendre nos mutuelles face à la concur-
rence féroce et acharnée des assurances 
privées, en nous opposant à la recherche 
de la rentabilité et du profit, sous peine 
de perdre dans ce combat nos valeurs 
mutualistes.

Le SNAD CGT œuvre à la mise en place 
d’une grande mutuelle unique à tous les 
fonctionnaires, par le renforcement du 
réseau MFP dans chaque département. 
Cette mutuelle pourrait alors être réfé-
rencée par l’État pour tous les agents 
actifs et retraités. Cette mutuelle fonc-
tion publique unique regroupera en son 
sein l’ensemble des mutuelles profession-
nelles, pour une gestion commune de la 
protection sociale de tous les fonction-
naires des trois versants. Elle préservera 
un seul et même modèle garantissant la 
non sélection des risques, les solidarités 
professionnelles, générationnelles, fami-
liales ainsi que la couverture des risques 
longs (incapacité, invalidité, décès).

Depuis le 1er janvier 2013, la MGEFI 
fait partie du groupe ISTYA avec la 
MGEN. En 2015, la MGEN et Harmonie 
Mutuelle se rapprochent. L’alliance 
MGEN-ISTYA - Harmonie Mutuelle 
en une Union Mutualiste de Groupe 
devrait permettre de trouver les moyens 
de répondre à un double objectif :

 § rester identifiée comme LA mutuelle 
professionnelle de son administration ;

 § se consolider avec d’autres opéra-
teurs mutualistes partageant ses valeurs 
et sa vision de l’avenir pour résister à 
l’inévitable concurrence des grands 
groupes assurantiels, pour lesquels le 

« marché » de la fonction publique est le 
dernier bastion à conquérir.

En attendant, le SNAD CGT et ses mili-
tants doivent pleinement soutenir ces 
démarches et s’investir dans le fonction-
nement de notre complémentaire santé 
MGEFI, tant au niveau national qu’au 
niveau régional. Il est important et néces-
saire que les douaniers CGT prennent 
et trouvent leur place dans le réseau 
politique. Pour le SNAD CGT, d’autres 
choix sont possibles pour développer les 
protections sociales et leur allouer les 
moyens de financement nécessaires. Il 
s’agit surtout d’affirmer que toutes et tous 
ensemble, nous pensons que d’autres 
choix sont possibles et que nous enten-
dons bel et bien, par l’action, gagner sur 
nos revendications.

RETRAITES

I - RÉGIME GÉNÉRAL

Avoir une retraite convenable au 
moment où l’on ne travaillera plus, c’est 
ce que chacun attend. C’est ensemble, 
collectivement, de génération en généra-
tion, que nous devons garantir ce droit. 
L’épargne, la capitalisation qui sont des 
démarches essentiellement indivi-
duelles et qui n’offrent aucune garantie 
sur le long terme ne peuvent venir se 
substituer aux régimes de retraite par 
répartition.

Pour la première fois depuis des décen-
nies, l’espérance de vie baisse chez les 
femmes ! Elle est passée de 85,3 ans 
en 2008 à 85,1 ans en 2015. Chez les 
femmes, elle continue d’augmenter un 
peu, passant de 78,2 ans en 2008 à 79 ans 
en 2015. L’espérance de vie sans incapa-
cité, c’est à dire en bonne santé, recule 
elle aussi. En effet, celle des hommes est 
passée de 62,4 ans en 2008 à 61,8 ans en 
2010 ; et de 64,2 ans à 63,5 ans pour les 
femmes sur la même période.. C’est un 
argument supplémentaire pour refuser 
de travailler plus longtemps et permettre 
à chacun d’entre nous de profiter d’une 
retraite bien méritée, financée par un 
régime par répartition inter-généra-
tionnel, à 55 ans (dans le cadre d’une 
reconnaissance de la pénibilité) ou à 60 
ans à taux plein.

Pour la CGT, les choses sont claires. Pour 
un renouvellement du contrat entre les 

générations il faut garantir, dans le cadre 
de la répartition et à l’exclusion de tout 
recours à la capitalisation :

 § L’accès de tous, dès l’âge de 60 ans 
(55 ans pour la Surveillance), à une 
retraite nette de cotisations sociales, 
représentant au moins 75 % du revenu 
d’activité, toutes primes comprises, lui 
aussi net de cotisations sociales ;

 § Une durée de cotisation exigée qui 
permette à la grande majorité des sala-
riés du public, comme du privé, d’ob-
tenir le plein de leurs droits à 60 ans ;

 § La validation dans tous les 
régimes des périodes de formation 
(études supérieures et apprentissage), 
de recherche d’un premier emploi 
d’abord, d’un emploi stable ensuite, et 
cela à partir de l’âge de 18 ans (comme 
pour l’assurance maladie), ainsi que la 
validation de toutes les périodes de 
maladie et accident ;

 § La garantie d’un taux de rempla-
cement au minimum de 75 % pour 
une carrière complète de travail. Cette 
garantie doit s’accompagner d’une 
indexation des retraites liquidées sur 
l’évolution des salaires (là encore, nets 
de cotisations) pour empêcher un décro-
chage dangereux du niveau de vie des 
retraités ;

 § Le droit de faire liquider sa retraite 
avant l’âge de 60 ans en fonction des 
spécificités de la carrière. La reconnais-
sance de la pénibilité doit permettre aux 
salariés de partir à la retraite de façon 
anticipée avant 60 ans ;

 § Le droit au départ anticipé à la 
retraite à taux plein, anticipé pour 
les personnes handicapées, doit être 
amélioré ;

 § Le droit au départ anticipé pour 
les parents ayant élevé au moins 3 
enfants ;

 § Une véritable liberté de choix indi-
viduel pour les salariés d’anticiper par 
rapport à l’âge de 60 ans leur départ à 
la retraite, ou au contraire de retarder 
au-delà de cet âge leur cessation défini-
tive d’activité ;

 § Aucune pension de retraite ne doit 
être inférieure au SMIC, tel que reven-
diqué par la CGT dans son ensemble :

 § La garantie et la pérennisation du 
système solidaire de retraite fondé sur 
la répartition passe par le financement 
nécessaire à chaque régime ;

La question de la réforme du finance-
ment des retraites est dès lors essen-
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tielle. Pour garantir le financement de 
ces droits tout au long des prochaines 
décennies, la CGT porte cinq exigences 
immédiates :

 § L’intégration dans l’assiette de 
cotisations et dans le calcul de la 
retraite de tous les éléments de rému-
nération qui n’y sont pas actuellement 
soumis (primes).

 § L’extension de l’assiette des coti-
sations patronales à l’ensemble de la 
valeur ajoutée créée dans les entreprises.

 § La taxation des revenus financiers 
des entreprises à hauteur de la contribu-
tion des salariés.

 § Les cotisations sociales étant 
un salaire socialisé, celles-ci doivent 
être égales pour les salariés et les 
entreprises

 § Le recours ultime à des augmen-
tations de cotisations pour faire 
face aux besoins de financements 
supplémentaires.

II - LA PÉNIBILITÉ DU TRAVAIL 
EN DOUANE, RETRAITE, 
BONIFICATION, IR...

La loi n° 2010-1330 du 9 novembre 2010 
portant réforme des retraites (1) a eu des 
conséquences multiples sur les condi-
tions de départ à la retraite et de vie 
des futurs retraités qu’ils soient salariés 
du secteur privé ou du secteur public.
Les fonctionnaires, et les douaniers que 
nous sommes, n’ont pas échappé aux 
conséquences de cette réforme, dont les 
dispositions – il faut le rappeler – n’ont 
fait l’objet d’aucune négociation.

À l’exception des salariés rentrant dans 
le champ d’application des carrières 
longues, il faut noter par exemple que l’âge 
légal de départ à la retraite est progressi-
vement repoussé pour passer de 60 ans à 
62 ans en 2018, tandis que la limite d’âge 
actuelle de 65 ans est aussi repoussée 
progressivement de deux ans. Le dispo-
sitif de départ anticipé à la retraite pour 
les fonctionnaires qui ont effectué 15 ans 
de service et qui ont élevé 3 enfants est 
abandonné et disparaît progressivement. 
La CPA (Cessation Progressive d’Acti-
vité) a disparu le 1er janvier 2011. Seuls 
les agents admis en CPA avant cette date 
ont conservé le bénéfice de ce dispositif. 
L’alignement de la cotisation-retraite des 
fonctionnaires sur le privé s’échelonne sur 
dix ans pour passer de 7,85 % à 10,55 % 
du traitement brut.

Cette énumération n’est pas exhaus-
tive puisque la réforme a modifié aussi 
la détermination des critères de calcul 
des pensions, supprimé la validation 
des services auxiliaires et « le traitement 
continué » du mois de départ à la retraite.

Même si cette phase de réforme des 
retraites que nous avons subi n’a pas mis 
en cause directement les régimes publics 
de compensations de la pénibilité du 
travail (départ anticipé à la retraite et 
bonifications), les agents qui exercent ou 
qui ont exercé en Surveillance subissent 
aussi, avec leur particularité, les consé-
quences de l’entrée en vigueur de la loi 
du 9 novembre 2010 :

 § L’âge de départ anticipé à la retraite 
avec jouissance immédiate de la pension 
est progressivement porté à 57 ans en 
2018 et l’âge limite est repoussé de la 
même façon de 60 à 62 ans.

 § La durée d’exercice en Surveillance, 
nécessaire pour pouvoir prétendre 
au bénéfice d’un départ anticipé à la 
retraite et à la bonification du 1/5e, passe 
progressivement de 15 à 17 années dès 
2015.

 § Concernant la bonification du 
1/5ème, il sera nécessaire de justifier de 
27 ans de services publics effectifs au 1er 
janvier 2015. D’autre part, la « barrière » 
actuelle des 58 ans, à partir de laquelle 
une dégressivité de la bonification s’ap-
plique jusqu’à l’âge limite, va suivre 
progressivement le mouvement et s’éta-
blira à 60 ans.

 § Le taux de cotisation-retraite pour 
les agents exerçant en Surveillance qui 
était avant la réforme de 10,35% du trai-
tement brut, s’établira à terme à 13,05% 
sur la même assiette élargie.

La CGT et le SNAD CGT, pour ce 
qui le concerne, n’ont pas accepté la 
réforme des retraites et portent un 
certain nombre de revendications (Voir 
RETRAITE – I - Droits à la retraite et 
régime obligatoire).

D’ores et déjà, il y a lieu de se préparer 
à la prochaine offensive sur les retraites, 
notamment sur les dispositifs de recon-
naissance de la pénibilité du travail, 
départ anticipé à la retraite et bonifi-
cation pour ce qui concerne les doua-
niers. Sur ce sujet, lors du chantier de 
la réforme de 2010, le SNAD CGT a 
été partie prenante, dans la CGT, d’un 
travail collectif, solidaire, privé-public. 

Les douaniers sont en effet attachés au 
service actif. Il s’agit d’un dispositif de 
reconnaissance collective de la pénibilité, 
concernant les emplois classés dans la 
branche d’activité de la surveillance, qui 
permet, sous conditions, un départ anti-
cipé à la retraite. Cette reconnaissance 
de la pénibilité existe aussi en douane 
au travers de la bonification du 1/5ème 
et de la dérogation à la durée annuelle 
du travail qui est fixée en surveillance à 
1563 heures contre 1607 heures pour le 
régime général. Cependant, les mesures 
actuellement mises en œuvre s’avèrent 
nettement insuffisantes pour les béné-
ficiaires potentiels. Les conditions de 
bénéfice du départ anticipé à la retraite 
viennent de subir les effets régressifs 
de la réforme des retraites engagée en 
2010. Il faut maintenant subir durant 
deux années supplémentaires les effets 
de la pénibilité du travail pour pouvoir 
prétendre à un départ anticipé à la 
retraite, tandis que l’âge de la retraite est 
lui-même repoussé de 2 ans.

De la même façon, il sera aussi néces-
saire de subir durant deux années 
supplémentaires les effets de la pénibi-
lité du travail, pour pouvoir totaliser le 
maximum de 5 années de bonifications 
comptant pour le calcul de la retraite. 
Il faut noter que ce dispositif censé 
permettre à plus d’agents de bénéficier 
d’une retraite anticipée dans de bonnes 
conditions, n’agit qu’à la marge. En effet, 
ces 5 années maximum de bonification 
ne gomment pas les effets d’une entrée 
de plus en plus tardive des agents dans 
l’administration qui les oblige à pour-
suivre leur activité jusqu’à l’âge limite 
voire même au-delà. La dérogation à la 
durée annuelle du travail qui est fixée 
en surveillance à 1563 heures contre 
1607 heures pour le régime général ne 
constitue pas une réduction du temps 
de travail suffisante. Elle ne réduit pas 
sensiblement la durée de travail pendant 
laquelle les agents subissent les effets de 
la pénibilité. D’autre part, les conditions 
d’exercice des missions douanières en 
surveillance évoluent, de façon à réagir 
aux nouveaux trafics frauduleux ou à 
s’adapter aux nouvelles infrastructures 
routières par exemple.

Ces évolutions se traduisent dans les 
méthodes de travail et dans les rythmes 
de travail. Chacun mesure immédia-
tement l’évolution des risques que cela 
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représente, la difficulté accrue à exercer 
des contrôles, le stress et la fatigue que 
vont générer ces nouvelles méthodes de 
travail. On rejoint notamment là, l’exi-
gence apparue durant les discussions et 
les débats qui se sont déroulés en 2010 
autour de la réforme des retraites et du 
report de l’âge de la retraite. Non seule-
ment il faut compenser les effets de la 
pénibilité en permettant un départ anti-
cipé à la retraite, mais il faut en réduire 
aussi les effets tout au long de la carrière, 
de façon à permettre aux agents qui les 
ont subis malgré tout, de pouvoir vivre 
pleinement leur retraite.

Enfin, dans le cadre de la reconnais-
sance collective de la pénibilité à laquelle 
nous sommes attachés, un recensement 
doit être mené, des emplois nouveaux 
en douane comportant des conditions 
de travail pénibles reconnues ou des 
emplois dans lesquels des phénomènes 
de pénibilité reconnue sont apparus 
suite à des évolutions des conditions 
d’exercice des missions.

La CGT demande que la bonification 
se fasse au prorata des années passées 
en surveillance sans condition de 
minimum. Une des particularités de 
l’exercice des missions douanières dans 
la surveillance est les risques encourus. 
Les douaniers exerçant en surveillance 
perçoivent une indemnité de risque (IR) 
équivalente à 74 points indiciaires à ce 
jour. Les risques inhérents aux condi-
tions d’exercice des missions en surveil-
lance, outre l’évidence de leur augmenta-
tion liée à l’évolution de l’environnement 
dans lequel interviennent les douaniers, 
sont un élément aggravant de la pénibi-
lité du travail subie par les agents.

Le SNAD CGT, à l’issue d’une réflexion 
menée en 2010, a conclu à la néces-
sité de porter l’indemnité de risque à 
hauteur de 110 points indiciaires. Les 
douaniers et le SNAD CGT doivent 
saisir toutes les opportunités d’exprimer 
leur souci d’adaptation de notre admi-
nistration aux exigences des missions 
publiques qui lui sont dévolues, et de 
les exercer de façon optimale pour la 
collectivité, dans les meilleures condi-
tions pour les agents et pour les usagers. 
Tout cela a un prix ! Ainsi, la recon-
naissance de la pénibilité de certaines 
conditions d’exercice des missions 
publiques est incontournable.

Le SNAD CGT en a déjà tracé quelques 
axes revendicatifs dont chacun peut 
s’emparer, pour en discuter et agir.

 § 1. Décrets n° 2010-1740, n° 2010-
1741, n° 2010-1744, n° 2010-1748 et 
n° 2010-1749 du 30 décembre 2010.

 § 2. Parmi les mesures obtenues 
par les douaniers à l’issue du conflit 
des finances de 1989, figure la prise 
en compte de l’indemnité de risque 
(à l’époque l’IRTI) pour le calcul du 
montant de la pension. Cette mesure, 
que la CGT a accueillie avec satisfac-
tion, a été accompagnée par la décision 
d’augmenter la cotisation retraite payée 
par les agents de la Surveillance de 1 % 
sur le traitement brut mais aussi sur l’in-
demnité de risque, passant de 7,85 % du 
traitement brut à 8,85 % sur la nouvelle 
assiette. Nous combattons cette disposi-
tion depuis le début en demandant l’ap-
plication du taux de cotisation prévu par 
le code des pensions jusqu’ici, à savoir 
7,85 % sur le traitement et sur l’indem-
nité de risque. D’autre part, l’octroi de la 
bonification du 1/5ème s’est traduit aussi 
par la décision d’augmenter de 1,5 % le 
taux de la cotisation-retraite payée par les 
agents de la Surveillance. Cette dernière 
est donc passée de 8,85 % du traitement 
brut augmenté de l’indemnité de risque à 
10,35 % sur la même assiette élargie.

 § 3. Dispositif prévoyant la restitu-
tion aux agents d’une part des gains de 
productivité programmés au titre de 
2012 et 2013, présenté au vote du CTR 
du 6/02/2012, approuvé par CFDT, 
USD/FO, UNSA/CFTC. Solidaires a 
voté contre tandis que le SNAD CGT a 
refusé de prendre part au vote.

III - RETRAITE ADDITIONNELLE

Un cheval de Troie contre nos régimes de 
retraites… et au-delà. Le Régime Addi-
tionnel de la Fonction Publique (RAFP) 
mis en place dans le cadre de la Réforme 
des retraites de 2003 est dénoncé et 
combattu par la CGT parce qu’il est 
en réalité un régime (obligatoire, par 
points) par capitalisation appuyé sur un 
fonds de pension. C’est le premier grand 
fonds de pension installé en France et 
il n’est pas neutre qu’il le soit dans la 
Fonction Publique. Le pouvoir politique 
a ainsi, dans le cadre de sa réforme des 
retraites, montré le sens qu’il enten-
dait donner au mouvement enclenché 
concernant l’avenir des retraites : celui 
de la capitalisation.

Il est dénoncé et combattu par la CGT 
en ce qu’il :

 § introduit un lien étroit de dépen-
dance entre les ressources du régime, 
le niveau des prestations servies et le 
rendement du placement de ses actifs 
sur les marchés financiers. On se situe 
donc dans un système qui n’est pas à 
prestations définies mais simplement 
à cotisations définies. Des exemples 
connus des conséquences sur ce type 
de retraites de krachs financiers ou de 
« mauvais placements » ont marqué ces 
dernières années. Ce système instaure 
une forme de précarité sur la retraite ;

 § ne s’inscrit plus dans la solidarité 
des liens intergénérationnels qu’assure 
la répartition ;

 § transfère des charges de l’employeur 
public vers le salarié avec un finance-
ment à 50-50, c’est-à-dire avec un allège-
ment considérable de la part employeur 
dans le financement initial (le reste rele-
vant du marché) ;

 § s’inscrit dans - et participe de - une 
logique de financiarisation, se nourris-
sant du rendement de ses placements 
sur les marchés. Une logique financière 
dont on mesure chaque jour les dégâts, 
notamment sociaux, qu’elle provoque en 
termes de licenciements, de pressions 
sur les salaires, de dégradations des 
conditions de travail…

Au-delà de ces données caractérisant le 
régime par capitalisation, on pourrait 
développer d’autres aspects plus spéci-
fiques au régime des fonctionnaires, et 
notamment le fait qu’il ouvre la porte 
à une transformation en profondeur de 
tout le système de pension de la Fonc-
tion Publique en lien avec une modifica-
tion du système de rémunération.

Les droits en bref :
 § Le taux de cotisation est de 5 % pour 

l’employeur et 5 % pour le fonctionnaire.
 § L’assiette est constituée par les 

primes, les indemnités, les heures 
supplémentaires, les avantages en 
nature… Elle est plafonnée à 20 % du 
traitement brut indiciaire et 20 % des 
primes, indemnités, etc...

 § Les cotisations versées sont trans-
formées en points qui se cumulent année 
après année.

 § La valeur d’acquisition du point 
permet de calculer le nombre de points 
obtenus au cours d’une année. La valeur 
d’acquisition du point est de 1,1967 en 
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2016 (pour info, elle était de 1,0742€ en 
2012).Il est possible de connaître son 
nombre de points acquis en consultant 
le site du RAFP – et en cliquant sur 
« services en ligne-particuliers ».

 § La valeur de service du point est 
appliquée au nombre total de points 
acquis pour calculer le montant de 
la retraite additionnelle. La valeur 
de service du point pour 2016 est de 
0,04474€ (elle était de 0,04378€ en 2012).

 § Le bénéfice de la retraite addition-
nelle peut être demandé en même temps 
que celui de la pension principale. Dans 
tous les cas, elle ne peut être versée avant 
60 ans.

 § Le barème de la surcote est appliqué 
en cas de départ après 60 ans.

 § Concernant la réversion, les règles 
applicables sont les mêmes que pour le 
régime de pension.

 § Si la prestation est inférieure à 205€ 
annuels (calculée sur la valeur du point 

au titre de l’exercice 2005)- soit 5125 
points, celle-ci est versée sous la forme 
d’un capital.

Une des réponses que ne manquera vrai-
semblablement pas de vouloir apporter 
le gouvernement sera d’articuler la 
déstructuration en cours du système 
de rémunération dans la Fonction 
Publique (part décroissante de l’évolu-
tion de la valeur du point, augmentation 
des éléments hors traitement - primes 
liées à la fonction, au mérite, au rende-
ment…) avec une place de plus en plus 
importante du RAFP. Ainsi, il ne serait 
pas surprenant que soit rapidement 
« proposé » un déplafonnement des 
éléments pris en compte pour le régime 
additionnel (actuellement ceux-ci sont 
plafonnés à 20 % du traitement...). Les 
enjeux autour du RAFP sont donc consi-
dérables. Pour la CGT, ce régime doit 
être combattu et mis en extinction.

DÉCISION N° 17
Le SNAD CGT s’inscrit dans les 
orientations revendicatives de la 
Confédération concernant les enjeux 
de retraite et de la prise en compte 
de la pénibilité du travail. Nous 
savons d’ores et déjà que de nouvelles 
réformes sont programmées. Les 
méthodes de travail et les conditions 
d’exercice de nos missions en surveil-
lance et en opérations commerciales 
sont en train d’évoluer considéra-
blement. Nous devons affiner notre 
réflexion et nos revendications en 
matière de prise en compte et de 
reconnaissance de la pénibilité et de 
la dangerosité de notre travail.

FICHE 3.2 // L’EPA Masse des douanes, une 
institution plus que jamais en danger
DÉVELOPPER LE LOGEMENT 
SOCIAL PUBLIC

Nous sommes, en tant que syndicat de 
salariés, attachés à une conception du 
logement social public. Nous refusons 
dès lors que ce soit le marché qui orga-
nise seul l’offre et la demande, le loge-
ment est un besoin social avant d’être 
une marchandise.

Pour la CGT, il est donc impérieux 
d’avoir une production de logements 
publics forte, dynamique, pour peser 
sur le marché et limiter voire éviter, la 
spéculation immobilière et les loyers 
élevés. C’est pourquoi la CGT exige - 
entre autres mesures – une politique 
gouvernementale réellement offensive 
de construction de logements sociaux 
(160000 par an sur cinq ans) et la mise 
à plat du mode de leur financement 
(loyers modulés selon le rapport quit-
tance nette/revenus, rééquilibrage de 
l’aide personnelle vers l’aide à la pierre et 
élargir la collecte du 1% logement). Le 
SNAD CGT considère que le logement 

est un droit fondamental qui engage la 
responsabilité de l’État employeur. L’ad-
ministration des douanes - au travers de 
l’EPA Masse des Douanes - ne saurait 
être exonérée de cette responsabilité.

N’oublions pas que le décret n°2015-
462 du 23 avril 2015 portant statut de 
la Masse des douanes précise dans son 
article 2 la spécificité de l’établissement, à 
savoir « pourvoir au logement des agents 
déconcentrés de la direction générale des 
douanes et droits indirects… ».

L’ADMINISTRATION A DONC, PLUS 
QUE JAMAIS, VOCATION À LOGER 
SES AGENTS.

Nous réclamons depuis de nombreuses 
années une augmentation substan-
tielle de la subvention budgétaire, avec 
comme minimum un retour à son 
niveau de 2001, soit un peu plus de 
1,2 million d’euros. Malheureusement 
nous en sommes loin. Pire, cette reva-
lorisation n’est en fait qu’une dérisoire 
compensation à la suppression d’em-

plois douaniers au sein de l’EPA Masse 
des Douanes dans le cadre de la RGPP.

Le SNAD CGT propose que la contri-
bution de l’État employeur soit portée à 
moyen terme à la hauteur de ce qu’elle 
est dans le privé, c’est-à-dire 1% de la 
masse salariale, sans condition. Dans 
l’immédiat, nous demandons à ce que 
l’État employeur s’aligne sur le taux de 
prélèvement actuel, ramené à 0,45 %. 
Cette mesure immédiate conduirait à 
quadrupler dès à présent le montant 
actuel de la subvention ministérielle.

Les élus du SNAD CGT au sein des 
instances de la Masse n’ont eu de cesse de 
s’opposer à la dilapidation des « bijoux 
de famille », à savoir la vente des cités 
domaniales. Cependant, à chaque fois 
que l’administration a décidé d’enclen-
cher le processus de vente, le SNAD 
CGT a exigé que l’intégralité des 
sommes soit reversée à l’établissement, 
afin d’investir soit pour accroître le parc 
de logements, soit pour rénover les cités 
domaniales. L’EPA Masse des Douanes 
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n’est malheureusement pas maître des 
décisions en matière de quotité de rever-
sement au budget de l’établissement des 
sommes provenant de la vente des biens 
immobiliers. C’est l’État par le biais de sa 
politique immobilière et après l’arbitrage 
du Parlement qui inscrit dans les lois de 
Finances la proportion du produit des 
ventes qui reviendra au final dans le 
budget des opérateurs. Le taux initiale-
ment fixé à 85% a été ramené à 65%, afin 
de destiner une part plus importante des 
sommes en jeu au désendettement de la 
France.

Le SNAD CGT réaffirme donc la néces-
sité pour l’EPA Masse des Douanes 
de voir lui revenir l’intégralité des 
sommes issues de la vente de son bien 
patrimonial.

De plus, l’EPA Masse des Douanes s’est 
vu dépossédé à deux reprises de sommes 
importantes. Ainsi, entre 1998 et 2004, la 
direction générale a intégré à son budget 
les produits des ventes de cités doma-
niales. Ce sont alors environ 8 millions 
d’euros qui ont été ainsi « détournés » 
par la direction générale, alors qu’il 
existait déjà un très fort besoin de liqui-
dités pour entreprendre la rénovation 
de nombreuses cités. Plus récemment, 
suite aux opérations de vente qui se sont 
déroulées en 2010-2011, les représen-
tants des personnels au sein du conseil 
d’administration ont appris que certains 
préfets refusaient de jouer le jeu de la 
rétrocession vis-à-vis de la Masse.

Le SNAD CGT exige que les sommes 
soient rendues à l’établissement, afin de 
lui permettre d’investir rapidement pour 
l’avenir du logement social douanier.

Au prétexte que l’EPA Masse des 
Douanes est une structure particulière 
dans le domaine du logement social, que 
les textes régissant le fonctionnement 
de celui-ci le lui permettent et que les 
loyers des logements domaniaux sont 
globalement inférieurs à ceux des loge-
ments du privé, le président du conseil 
d’administration a toujours considéré 
qu’il pouvait s’affranchir totalement des 
règles communes en matière de fixation 
des redevances d’occupation. Cela l’a 
conduit à user de références multiples 
ces dernières années, passant de l’indice 
de la construction au nouvel indice de 
référence des loyers (IRL), au gré de ses 

besoins pour justifier l’augmentation des 
loyers qu’il voulait voir entérinée par le 
conseil d’administration.

Les élus du SNAD CGT au sein du CA 
de l’EPA Masse des Douanes ont eu 
beau continuer à rappeler à chaque fois 
que de telles augmentations (entre 1 
et 5% chaque année) allaient aggraver 
la régression du pouvoir d’achat des 
locataires, le président a toujours fait la 
sourde oreille. Après un long combat, 
les élus du SNAD-CGT ont enfin été 
entendus et le président a pris l’en-
gagement d’encadrer par l’IRL les 
augmentations annuelles de redevances 
d’occupation.

DÉCISION N° 18
Le SNAD CGT demande que l’EPA 
Masse des Douanes ne puisse plus 
déroger aux règles de droit commun 
en matière de logement social, 
notamment en ce qui concerne la 
protection des droits des locataires. 
Il en va ainsi des limitations appli-
cables aux augmentations de loyers, à 
la prise en charge de certains travaux 
par l’EPA ou les bailleurs sociaux, à 
l’information transparente et néces-
saire en matière de régularisation de 
charges… C’est pourquoi le SNAD 
CGT réclame une clarification juri-
dique cité par cité.

AVENIR DE LA MASSE : STOPPER LE 
DÉSENGAGEMENT DE L’ÉTAT...

Il est à noter que certaines cités ne sont 
pas encore intégrées à l’EPA Masse. Sans 
apporter de réponse aux revendications 
des locataires et des personnels, la trans-
formation de la Masse en EPA a fragi-
lisé cette institution, alors qu’il importe 
d’en assurer la pérennité, de garantir et 
- surtout - de développer son rôle social. 
Les élus CGT se sont d’ailleurs opposés 
à sa mise en place avant 1998. Cet EPA 
n’est toujours pas un organisme paritaire 
au sens où le SNAD CGT le conçoit dans 
le cadre social. La voix prépondérante 
du président du Conseil d’Administra-
tion est en permanence un frein à l’évo-
lution sociale, au développement de la 
Masse des Douanes et un accélérateur 
de sa casse progressive.

Le SNAD CGT exige toujours sa 
suppression, dans le cadre d’une réécri-
ture du décret de 2015, considérant que 
les personnels doivent bénéficier d’une 
représentation majoritaire au sein des 
instances décisionnaires de leurs œuvres 
sociales.

L’EPA s’est éloigné de ses locataires avec 
le regroupement de certaines commis-
sions régionales et la création d’une 
agence comptable centralisée. Les élus 
CGT se sont opposés à ces réformes et 
considèrent toujours que le lien entre 
les services gestionnaires et comptables 
régionaux et les locataires doit être le 
plus étroit possible. En permanence, ils 
combattent toutes les tentatives de l’ad-
ministration d’échapper à ses respon-
sabilités en matière de logement social 
et de les transférer sur les locataires. Ils 
le font au nom de leur conception du 
logement public, qui s’adresse à tous, de 
l’agent « Berkani » au cadre A, du jeune 
stagiaire au douanier retraité…

Ainsi, pour le SNAD CGT, seule 
une nouvelle politique de construc-
tion, acquisition et rénovation pourra 
permettre d’assurer l’avenir de cette 
institution, véritable fil rouge de la soli-
darité douanière depuis près de deux 
siècles. L’administration devra elle aussi 
assumer ses responsabilités d’employeur, 
notamment de deux manières :

 § en cessant de systématiquement 
rogner sur les emplois budgétaires 
affectés à la gestion de l’EPA Masse, que 
ce soit dans les circonscriptions régio-
nales ou au niveau central ;

 § en assurant à tous les élus du 
personnel (dans les commissions terri-
toriales et au conseil d’administration) 
une formation, notamment technique et 
juridique.

Cela ne doit pas nous interdire de réflé-
chir à toutes les solutions susceptibles 
d’offrir à l’EPA Masse des Douanes une 
possibilité de renforcer son rôle. La ques-
tion du partenariat avec d’autres orga-
nismes publics de logements sociaux 
- telle que l’ALPAF - doit être envisagée.

Pour le SNAD CGT la coexistence de 
deux entités de logement social n’est pas 
incompatible au sein de notre adminis-
tration. Parce que leurs modes de fonc-
tionnement, de gestion ou d’interven-
tion ne sont pas les mêmes, l’ALPAF et 
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l’EPA Masse des Douanes doivent être 
complémentaires. La disparition de l’un, 
fut-ce au profit de l’autre, n’engendrerait 
aucun bénéfice pour les douaniers ou les 
agents des ministères financiers… bien 
au contraire !

TROUVER UNE SOLUTION POUR LE 
PLUS GRAND NOMBRE

« L’implantation des logements de la 
Masse doit et devra s’adapter aux implan-
tations douanières », tel a été le leitmotiv 
du service central de l’EPA et de l’admi-
nistration ces dernières années. 

Le SNAD CGT souscrit pleinement à 
l’idée que la Masse des Douanes est faite 
pour loger les douaniers, au plus proche 
de leur lieu de travail et au moins cher en 
terme de loyer. Cela induit que le service 
central et le président du CA de l’EPA 
Masse des Douanes consentent enfin 
à mettre en place une véritable poli-
tique prévisionnelle du logement social 
douanier. « […] Or, il serait préférable 
que l’EPA puisse appréhender les consé-
quences induites des restructurations, 
afin de réduire le délai incontournable de 
réactivité entre l’expression d’un besoin en 
logement et sa satisfaction. […] » Extrait 
du rapport de l’IS – audit de la poli-
tique immobilière de l’EPA Masse des 
Douanes – avril-août 2005.

L’Inspection des Services et la Cour des 
Comptes dans leurs derniers rapports 
l’avaient donc préconisé, mais le 
président du CA - directeur général des 
douanes - s’y refuse toujours. En pleines 
crises, celles du pouvoir d’achat et du 
logement, accentuées par la crise finan-
cière, les douaniers ont, plus que jamais, 
un besoin urgent de logements sociaux. 
La demande ne cesse de croître et néces-
site l’augmentation du parc locatif.

Pour le SNAD CGT, trouver une solu-
tion pour le plus grand nombre est une 
priorité. Ainsi, les personnels aidés de 
leurs représentants locaux doivent déter-
miner la solution la mieux adaptée.

A cette fin, il sera nécessaire que les 
représentants élus du personnel au sein 
des instances de l’EPA connaissent le 
plus précisément possible certaines 
données statistiques comme la compo-
sition des effectifs douaniers en matière 
d’âge, d’implantation, de composition 

familiale, etc… pour apprécier quels 
types de logements sont nécessaires, 
dans quelles circonscriptions, etc…

En matière d’accroissement du parc de 
l’EPA Masse des Douanes, le SNAD 
CGT réaffirme sa préférence pour l’op-
tion de l’achat ou de la construction de 
logements. Certes, le système des réser-
vations est aujourd’hui le plus souple sur 
un marché immobilier tendu et difficile, 
mais il tend à « paupériser » progres-
sivement le budget de l’EPA. Le SNAD 
CGT milite désormais pour que l’EPA 
Masse emprunte auprès de la caisse des 
dépôts afin d’acquérir ou de construire 
de nouveaux logements. L’EPA Masse a 
la possibilité d’emprunter (article 4 du 
décret de 2015), il est temps d’utiliser 
cette possibilité pour adapter au mieux le 
parc à la demande des agents. En effet, 
les loyers des logements « réservés » 
n’alimentent plus le budget de l’établis- 
sement et l’EPA doit en outre payer un 
droit de réservation de plus en plus élevé 
pour une durée de réservation de plus en 
plus courte. Le recours exclusif aux réser-
vations risque donc de conduire à terme 
l’EPA vers une gestion de type ALPAF, ce 
que nous ne voulons pas.

D’autre part, si l’effort peut être priorisé 
sur une ou plusieurs régions, sur un ou 
plusieurs types de logements, le SNAD 
CGT reste partisan d’un maintien de 
l’EPA Masse des Douanes sur l’ensemble 
du territoire. Les difficultés de logement 
ou les « accidents de la vie » ne sont pas 
l’apanage des personnels franciliens, 
havrais, calaisiens ou marseillais. Les 
logements sociaux de l’EPA Masse des 
douanes doivent aussi être accessibles 
à nos collègues travaillant à Bayonne, 
Lyon, Metz, en Bretagne ou ailleurs. 
Comme nous l’avions indiqué aux 
rapporteurs de l’IGF et de l’IS en 2007 
et inscrit dans notre document d’orien-
tation en 2008, l’administration a fini par 
entériner lors du conseil d’administra-
tion du 1er juillet 2009 la possibilité d’ac-
cepter des demandes d’agents dépendant 
d’une CTM limitrophe. Même si cette 
possibilité est accompagnée de restric-
tions (priorité d’accès aux agents de la 
CTM d’accueil, limite de distance ou de 
temps de trajet entre le logement sollicité 
et la résidence administrative, impossi-
bilité d’obtenir un logement Masse à la 
résidence administrative ou à proxi-
mité de celle-ci), elle peut permettre 

à certaines cités peu ou pas occupées 
de retrouver un niveau d’occupation 
susceptible de leur permettre d’être 
maintenues dans le parc de l’établisse-
ment. Force est de constater toutefois 
que ce dispositif n’a été que très peu usité 
depuis sa mise en place en 2009.

Enfin, au-delà de notre farouche oppo-
sition à la dilapidation des « bijoux 
de famille » (les cités douanières), les 
élus du SNAD CGT en commissions 
territoriales et au conseil d’administra-
tion seront particulièrement vigilants 
sur toute tentative de dépeçage – sous 
quelque forme que ce soit - des grands 
ensembles immobiliers de la Masse des 
Douanes. Les velléités de ventes morce-
lées de cités comme celle de Yutz, la 
tentative d’abandon d’une partie de la 
cité havraise mise en échec grâce à la 
mobilisation des personnels et de leurs 
élus, les inquiétudes pesant actuelle-
ment sur le devenir de l’ensemble de la 
caserne de la Joliette à Marseille doivent 
nous inciter à redoubler de méfiance et 
de vigilance vis-à-vis des propositions de 
l’administration.

Le SNAD-CGT est plus que jamais vigi-
lant quant au traitement des retraités, 
veufs et veuves par l’EPA Masse des 
Douanes et après un long combat, a 
réussi, lors de la ré-écriture du nouveau 
décret de 2015, à faire reconnaître la 
présence dans les cités domaniales des 
veufs, veuves et retraités des douanes, 
avec dispense du versement de dépôt de 
garantie.

DÉCISION N° 19
Le SNAD CGT continuera à protéger 
les retraités, les veufs ou veuves de 
douaniers qui occupent un loge-
ment de l’EPA Masse des Douanes, 
notamment en raison de leur fragi-
lité économique et sociale. Le SNAD 
CGT s’oppose à l’administration, 
quand elle qualifie nos anciens de 
« locataires tiers ». Pour les retraités, 
veufs ou veuves de douaniers, le 
SNAD CGT revendique :

 § la possibilité de conserver 
un logement de l’EPA Masse des 
Douanes occupé en activité ;

 § la mise en place d’un suivi 
personnalisé – par le biais des 
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correspondants et assistants sociaux 
- en matière de besoin de logement ;

 § l’arrêt de toute procédure d’ex-
pulsion à l’encontre de cette catégorie 
de locataires.

RÉHABILITER ET RÉNOVER DANS 
UN ESPRIT ÉCOLOGIQUE POUR 
BAISSER LES CHARGES LOCATIVES

Pendant de nombreuses années, des cités 
ont été laissées à l’abandon en matière 
de travaux de gros entretien et de réno-
vation. L’incurie de certaines sociétés 
prestataires, les ennuis juridiques des 
premières années de l’EPA, mais aussi les 
coupes claires budgétaires consécutives 
au désengagement de l’administration 
en sont la cause. Les élus du SNAD CGT 
n’ont eu de cesse de faire que les travaux 
programmés et budgétisés soient effec-
tivement entrepris et achevés. L’une des 
priorités est la rénovation des logements 
qui sont inoccupés pour des raisons 
de vétusté et de défaut d’entretien, afin 
que ces logements trouvent preneurs 
le plus rapidement possible. Le SNAD 
CGT s’opposera cependant à ce que les 
manquements du passé soient financés 
de quelque manière que ce soit (hausse 
exorbitante de loyers, récupération sur 
travaux…) sur le dos des locataires. L’ad-
ministration et les sociétés gestionnaires 
devront assumer leurs responsabilités, y 
compris sur le plan financier.

Les produits des ventes des biens immo-
biliers de la Masse doivent être systé-
matiquement réinvestis en fonction des 
besoins des locataires. Cette redistribu-
tion devrait être rétroactive.

DÉCISION N° 20
Afin de réduire les charges locatives, 
le SNAD CGT revendique :

 § la mise en place urgente d’un 
plan de réhabilitation, de rénovation 
et d’isolation des cités et des loge-
ments, après consultation des loca-
taires, et avec les crédits budgétaires 
appropriés ;

 § le contrôle de la bonne exécution 
des travaux par les locataires et les 
élus, ce qui implique au minimum 
leur information préalable et des 
comptes-rendus.

Enfin, l’EPA Masse des Douanes - 
notamment au travers de son parc 
domanial - ne pourra en aucune façon 
se soustraire aux obligations réglemen-
taires inspirées du Grenelle de l’envi-
ronnement de l’automne 2007, même 
si celles-ci sont aujourd’hui loin d’être 
entrées en vigueur. La plupart des bâti-
ments remis en dotation auprès de l’EPA 
Masse des Douanes ont été construits 
avant 1977, date de la première régle-
mentation énergétique.

C’est dire l’effort qui sera nécessaire pour 
mettre aux nouvelles normes l’ensemble 
du parc de la Masse. Quelques initiatives 
ambitieuses ont vu le jour, en témoigne 
la demande des élus CGT à la CRM du 
Havre en 2009 qui, avant de lancer les 
grands travaux de rénovation de la cité, 
ont sollicité l’établissement d’un bilan 
énergétique de la cité afin que cette réno-
vation cadre au mieux avec les dimen-
sions écologiques modernes.

Ce défi majeur qu’est l’écologie pour les 
années à venir nécessitera une réponse 
d’ampleur de l’État. Outre le renforce-
ment important (recrutement, forma-
tion, conditions de travail) du secteur 
du bâtiment pour faire face à une telle 
charge de travail et l’engagement de 
construire de nouveaux bâtiments aux 
normes HQE (Haute Qualité Environ-
nementale) ou BBC (Bâtiment à Basse 
Consommation) avant le passage aux 
normes BEPAS ou BEPOS (Bâtiment à 
énergie passive ou Bâtiment à énergie 
positive), l’État devra aussi assumer ses 
responsabilités :

 § en tant que propriétaire, en subven-
tionnant la remise à niveau du parc 
domanial ;

 § en incitant les orga-nismes finan-
ciers à accompagner ce gigantesque 
chantier (taux réduits, crédits bonifiés, 
etc.).

ÊTRE PLUS QUE JAMAIS UNIS 
POUR FAIRE FACE À L’ADVERSITÉ 
ET À LA PERTE DU LIEN DE 
PROXIMITÉ

Face au dépeçage de nos cités, opéré ces 
dernières années, il demeure une petite 
lueur d’espoir. Mais pour faire vivre cette 
petite lueur, il nous faut plus que jamais 
être unis et réactifs. En effet l’EPA Masse, 
au nom des sacro-saintes économies, est 
toujours prompt à vendre au plus vite 

une cité dès que celle-ci passe sous le 
seuil fatidique des 50 % de taux d’occu-
pation, sans toujours admettre qu’une 
cité a souvent un taux d’occupation fluc-
tuant à court terme. Ainsi, nous aurions 
pu éviter le gâchis de la cité d’Agay, qui 
pourrait jouir aujourd’hui d’un taux 
d’occupation plus que satisfaisant…

Afin de contrer cette vélocité de l’EPA 
Masse à vendre à tour de bras, il faut que 
les locataires soient unis et s’emparent 
de la problématique de la vente de leur 
cité, ou d’une partie de leur cité quand 
elle se pose, ne pas hésiter à informer au 
plus vite leur élus au Conseil d’adminis-
tration, à venir siéger en tant qu’experts 
lors du Conseil d’administration, à orga-
niser des opérations médiatiques et à 
contacter les élus politiques locaux.

C’est bien en étant réactifs au plus vite 
que nous sommes plus efficaces. C’est 
bien en ayant un réseau d’élus et de 
locataires au plus près de toutes les 
problématiques de logements que le 
SNAD CGT pourra être plus que jamais 
efficace.

DÉCISION N° 21
Bien que le resserrement du réseau 
ordonnateur ait été entériné par le 
conseil d’administration avec pour 
conséquence le déplacement des 
CTM au printemps 2013 au sein 
des DI, ce qui entraînera une perte 
d’emplois et surtout la perte des liens 
de proximité avec le locataire, le 
SNAD-CGT agira à contre-pied du 
fonctionnement de l’EPA Masse.

Nous souhaitons :
 § une communication encore plus 

rapide et efficace entre les élus CGT 
du CA et des différentes CTM.

 § le recours systématique à la 
convocation d’experts des cités qui 
ne sont pas au siège de la DI (ex : 
experts du Havre pour la CTM de 
Rouen), afin de démontrer notre 
attachement plus que viscéral à cette 
notion de proximité.
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FICHE 3.3 // Action sociale

L’action sociale participe direc-
tement de l’amélioration de la 
qualité de vie au travail. C’est par 

une action au plus près des agents que 
la CGT entend agir pour une politique 
d’action sociale dynamique, ouverte à 
tous les actifs et retraités, indépendam-
ment du grade et de l’emploi. Le SNAD 
CGT se doit donc d’être le plus proche 
possible des personnels afin de leur 
apporter une connaissance précise de 
leurs droits en matière d’action sociale.
Pour ce qui est de l’action sociale, nous 
avons des droits à conquérir et des 
besoins à satisfaire.

I - DES DROITS À CONQUÉRIR

La CGT prône une véritable reconnais-
sance de l’action sociale. Son accessibi-
lité pour tous doit se faire indépendam-
ment du lieu de travail et de la situation 
administrative. Elle doit être un droit 
individuel et intégrer l’ensemble des 
agents, contractuels, précaires, actifs et 
retraités. Une action sociale efficace doit 
disposer d’une permanence de moyens 
et cela nécessite une assise de finance-
ment. Nous revendiquons une dotation 
de crédits en pourcentage de la masse 
salariale des actifs et pensionnés finan-
çant uniquement les prestations et les 
services. Nous revendiquons également 
des emplois budgétaires pour exercer les 
missions sociales.

La CGT exige que les personnels et leurs 
représentants disposent d’un pouvoir 
décisionnel réel au sein des instances 
de l’action sociale, ce qui n’est toujours 
pas le cas pour le moment. Il faut impé-
rativement que ces instances soient 
décisionnelles.

Le rôle des CDAS est à renforcer car 
ils sont les socles de la construction de 
l’action sociale à l’intérieur desquels 
les représentants du personnel doivent 
pouvoir mettre en œuvre une orien-
tation déterminée au plus près des 
besoins. Il faut de ce fait augmenter 
leur budget pour pouvoir satisfaire aux 
demandes. L’assistante sociale ainsi que 
le médecin de prévention doivent parti-
ciper à chaque CDAS pour être informés 
au plus vite des dossiers.

II - DES BESOINS À SATISFAIRE

Dans chaque école ou direction, un 
correspondant social assure le lien avec 
la délégation de l’action sociale. Il ou elle 
doit vous donner toutes les informations 
nécessaires au traitement du dossier 
d’un agent. L’action sociale peut apporter 
une réponse appropriée en cas de besoin 
d’une aide financière. Un panel d’aides 
est à la disposition des agents du minis-
tère : aide à l’installation (attribuée aux 
agents nouvellement affectés), prêt pour 
faciliter l’installation, prêt pour l’amé-
lioration de l’habitat, prêt immobilier 
bonifié à long terme, prêt immobilier 
complémentaire, prêt d’adaptation du 
logement des personnes handicapées.

Le correspondant social a un rôle majeur 
dans les cellules dites « d’accompagne-
ment social » lors des restructurations, 
il lui faudrait d’avantage de moyens et 
de pouvoirs. Le suivi médical des agents 
(surveillance médicale quinquennale ou 
surveillance médicale spécialisée) relève 
de ses compétences et doit aussi attirer 
toute notre vigilance. Trop de dysfonc-
tionnements persistent.

La priorité est au logement social. Le 
droit au logement est un droit fonda-
mental, qui est de la responsabilité de 
l’État employeur. Sur l’ensemble du 
territoire la situation du logement s’est 
fortement dégradée. Rareté et cherté 
nécessitent une politique ambitieuse de 
création de foyers d’accueil et de réser-
vation de logements sociaux en Île-de-
France comme en province ou dans les 
DOM.

En matière de restauration, la prio-
rité est à la restauration collective. La 
CGT est attachée au caractère collectif 
et social de la restauration, gage d’une 
bonne hygiène alimentaire, nécessitant 
proximité du lieu de travail, qualité, 
capacité d’accueil et harmonisation tari-
faire qui sont nécessaires quel que soit le 
mode de gestion, permettant à chacun 
de se restaurer en ¾ d’heure. Le titre 
restaurant doit rester un palliatif et sa 
valeur faciale doit être augmentée immé-
diatement au maximum de sa valeur 
légale, la participation de l’employeur 

portée à 60 % du titre et le nombre 
de titres restaurant doit correspondre 
au maximum légal pour les agents en 
bénéficiant.

Il est indispensable d’augmenter le 
nombre de places disponibles couvrant 
les périodes de vacances scolaires pour 
des vacances loisirs accessibles à tous. 
C’est le secteur le plus attaqué dans 
la nouvelle orientation ministérielle. 
L’accès à des vacances et des loisirs de 
qualité est un droit essentiel qui doit 
évoluer en fonction des nouveaux 
besoins de la société. Le tourisme social 
doit être ouvert à tous et, par l’existence 
d’une tarification la plus fine possible, 
permettre à chacun de participer en 
fonction de ses moyens. Concernant les 
vacances des enfants, les tarifs doivent 
rester attractifs et la subvention minis-
térielle d’aide aux classes découvertes, 
aux séjours linguistiques scolaires ou 
extrascolaires, aux séjours spécialisés 
pour les enfants souffrant d’un handicap, 
aux centres de vacances avec ou sans 
hébergement doit être maintenue et 
augmentée. Trop d’enfants de douaniers 
ne peuvent profiter de ces séjours, faute 
de moyens pour leurs parents. C’est une 
discrimination intolérable. Le chèque 
vacances doit être popularisé et les 
plafonds relevés. Les taux de réduction 
pour les familles nombreuses doivent 
être réinstaurés. Les séjours linguistiques 
doivent être remis dans les programmes. 
Le ministère doit participer au finance-
ment de crèches et réserver des places 
dans les structures d’accueil collectif de 
la petite enfance.

Pour les retraités, le SNAD CGT 
demande l’organisation de prépara-
tion à la retraite, avec les autorisations 
d’absence nécessaires. Nous revendi-
quons le déblocage immédiat d’aides 
financières aux pensionnés en diffi-
culté, l’attribution d’une subvention aux 
retraités séjournant en longue durée 
en maison de retraite, la possibilité de 
conserver un logement social occupé 
en activité, la mise en place d’un suivi en 
matière de besoin de logement et d’un 
suivi social et médical des cas sociaux, 
l’accès subventionné des retraités aux 
restaurants administratifs, l’institution 
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d’une aide conséquente aux loisirs. Il 
faut une budgétisation réelle et qui soit 
à la hauteur des exigences d’une action 
sociale digne de ce nom au service des 
retraités en tenant compte de l’évolution 
démographique et de l’augmentation de 
l’espérance de vie.

Sport et culture. Faute d’un pouvoir 
d’achat suffisant et à défaut d’une poli-
tique publique volontariste et financée, 
bon nombre d’agents et leur famille ont 
des difficultés à accéder à la culture et 
aux pratiques sportives.

La CGT propose donc une extension 
du champ de compétence de l’ac-
tion sociale à ces domaines. Il s’agit 
de permettre aux personnels, à partir 
de leurs besoins, de définir tant les 
prestations que leurs modalités de 
financement.

Autres prestations : La prestation 
de garde des jeunes enfants ayant été 
supprimée en janvier 2007, les agents 
peuvent bénéficier de la mise en œuvre 
du chèque emploi service universel. Il 
existe aussi une aide aux parents effec-
tuant un séjour en maison de repos ou 
de convalescence ainsi que des mesures 
concernant les enfants handicapés ou 
infirmes. De nombreuses actions de 
santé publique sont offertes aux agents : 
vaccinations, campagnes d’informa-
tions, de dépistage, stages (gestion du 
stress, etc.). Dans certaines déléga-
tions, les agents peuvent bénéficier de 
consultations spécialisées (psychologue, 
conseiller en économie sociale et fami-
liale, conseiller juridique, etc.).

LE BUDGET D’INITIATIVE LOCAL 
(B.I.L.)

Son montant est attribué en fonction 
du nombre d’agents actifs et retraités du 
département. Ce budget est utilisé pour 
des sorties familiales ou d’enfants, pour 
des consultations spécialisées (avocat, 
conseiller en économie sociale et fami-
liale, psychologue…). Pour pouvoir 
répondre aux attentes de nos collègues 
nous refusons la baisse annuelle de 5 % 
du budget des CDAS.

Il peut également abonder les manifes-
tations telles que « Amitiés-Finances », 
arbres de Noël. Pour la CGT, le BIL ne 
doit pas servir de variable d’ajustement 

en prenant en charge des prestations 
relevant du budget national. Il doit avoir 
toute latitude de choisir ses domaines 
d’intervention, notamment dans le 
domaine culturel et sportif.

Le SNAD CGT doit poursuivre et 
amplifier son travail de communication 
spécifique à l’action sociale en direction 
de tous les douaniers. Face au désen-
gagement inacceptable du Ministère, à 
sa volonté de « privatiser » ces activités 
à l’opposé des besoins à satisfaire, nous 
devons lutter et informer les person-
nels. Il doit veiller à ce que tout agent en 
première affectation dispose des infor-
mations nécessaires du point de vue de 
ses droits au logement, à la restauration, 
à des aides pécuniaires…

Nous devons faire en sorte que les doua-
niers deviennent les acteurs de ce que 
doit être aujourd’hui l’action sociale, 
qu’il s’agisse de la définition des presta-
tions, des conditions d’attribution et des 
modalités de fonctionnement.

III - MDD ACTION SOLIDAIRE

Depuis le 1er janvier 2008, la mutuelle 
des douanes (MDD) est une mutuelle 
de livre 3 du Code de la Mutualité. Son 
action est désormais exclusivement 
consacrée à l’action sociale et solidaire 
et à la prévention. Elle agit en direction 
de la corporation douanière et prend 
en compte ses spécificités, ses métiers, 
sa population et les problématiques 
sociales propres qui en résultent. L’acti-
vité principale de la MDD se concentre 
aujourd’hui sur les secours de l’Action 
Solidaire. L’ambition que nous parta-
geons avec elle est d’aider ses adhérents 
à préserver leur santé et, lorsqu’ils sont 
atteints par la maladie ou le handicap, à 
participer et à les aider, dans des situa-
tions exceptionnelles, à réduire leur 
reste à charge. Nous souhaitons qu’elle 
continue à informer, accompagner et 
soutenir moralement et financière-
ment toute personne fragilisée par un 
événement, ou par une situation médi-
co-sociale personnelle ou familiale 
déstabilisée.

La gestion des centres de vacances 
d’Allos, de la Sauldre et de la Coudou-
liere a été confiée à Vacanciel. Cette acti-
vité loisirs vacances est indispensable 
quand l’environnement quotidien est 

aussi difficile et précaire. Ainsi, consa-
crer un budget à des vacances familiales 
peut relever du sacrifice financier, voire 
même d’une mission impossible. La 
participation financière de la MDD favo-
rise le départ en vacances des familles, 
sachant que 40 % des Français ne partent 
pas en vacances pour des raisons finan-
cières. Pour assurer son fonctionne-
ment, la Mutuelle des Douanes perçoit, 
par l’intermédiaire de la MGEFI, une 
cotisation forfaitaire fixée à ce jour à 
2,90€ par adhérent et par mois.

Par ailleurs, soutenue par notre syndicat, 
la MDD a négocié et obtenu que le finan-
cement octroyé par l’administration en 
lieu et place du 10% soit reversé sous 
forme de secours vers l’action solidaire. 
Une convention financière en ce sens 
a donc été signée en décembre 2007. 
En contrepartie du versement de cette 
subvention, la MDD ouvre ses aides et 
secours à tous les douaniers.

C’est véritablement une extension de 
l’action sociale des agents puisque 
tous les douaniers, mutualistes ou non 
mutualistes, actifs comme retraités, ainsi 
que leurs ayants droits, peuvent désor-
mais en bénéficier.

En 2007, la subvention de l’Adminis-
tration s’élevait à 5,4 millions d’euros. 
En 2010, elle ne représentait plus que 
3,6 millions d’euros dont 1,4 millions 
étaient destinés a l’aide à la cotisation 
des veuves, veufs et retraites. De 2011 à 
2014, le montant de la subvention était 
de 2,2 millions d’euros, en 2015, 2,09 M € 
(- 5 %). Elle a été revue à la baisse en 
2016. Le montant est de 2,02 M €, soit 
une baisse de 3 %. Cette baisse appa-
raît d’autant plus injuste que la MDD 
redistribue aux adhérents plus qu’elle ne 
perçoit de la douane et qu’un douanier 
sur trois a déjà été aidé par la mutuelle, 
signe de son utilité sociale au sein de la 
corporation. Le financement spécifique 
pour cette aide à la cotisation santé des 
veuves et des retraités a été supprimé en 
2011. Pour autant, la MDD poursuit son 
action dans le cadre d’un nouveau dispo-
sitif financé désormais dans le cadre de 
la subvention globale.

L’ambition de MDD est de pouvoir 
mettre en place des aides et secours 
visant à aider les personnes les plus 
fragilisées et de palier ainsi de son mieux 
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les absences et manquements de l’ad-
ministration qui a, depuis longtemps, 
perdu de vue son rôle social auprès de 
ses agents.

La mutuelle des douanes met en œuvre 
un certain nombre d’actions de préven-
tion. Les unes visent les deux écoles 
des douanes, d’autres les enfants et les 
adolescents en partenariat avec l’œuvre 
des orphelins des douanes, et la dernière 
les retraités des douanes.

Les militants du SNAD CGT doivent, à 
chaque fois que nécessaire, participer à 
la réussite de ces actions qui permettent 
de :

 § faire vivre la solidarité, au sein de 
notre corporation, dans les moments 
les plus difficiles de la vie et tout au long 
de la vie ;

 § porter et transmettre ces valeurs, 
héritage de l’histoire de notre admi-
nistration et de notre organisation 
syndicale.

Il est également important qu’ils conti-
nuent à s’impliquer dans la vie démo-
cratique de la mutuelle dans les formes 
nouvelles qui sont désormais les 
siennes. Lutter contre l’individualisme et 
l’égoïsme sont des valeurs prônées par la 
mutuelle des Douanes et que nous parta-
geons. Le lien de proximité est, grâce à 
l’action des bénévoles, indispensable 
pour agir avec humanité et efficacité.

Voilà un programme ambitieux, pas 
toujours facile à mettre en œuvre, mais 
combien important par ces temps de 
crises économiques et réformes admi-
nistratives incessantes, qui entraînent 
précarisation et mal être au travail. La 
mutualité dans notre administration 
s’est construite avec notre organisation 
syndicale et à partir de l’histoire de la 
douane, de son identité, de ses métiers 
et des conditions de travail inhérentes à 
certaines fonctions et de la communauté 
douanière.

Dans un contexte de désengagement, 
de recul des solidarités nationales et 
collectives, de régression sociale, son 
action revêt une importance particu-
lière. Les demandes d’aide, de soutien 
et d’accompagnement se font de plus en 
plus nombreuses. Notre syndicat et ses 
militants ne peuvent y être indifférents. 
Ils doivent faire connaître et défendre 

dans les assemblées locales les besoins 
exprimés par les douaniers.

DÉCISION N° 22
Le SNAD CGT exige le retour de 
la subvention versée à MDD à la 
hauteur de la subvention de 2007 soit 
5,4 millions d’euros et son augmenta-
tion pour les années à venir. C’est la 
condition pour que la MDD puisse 
poursuivre sereinement ses activités, 
améliorer ses aides et services et en 
engager de nouveaux.

Le SNAD CGT sera vigilant et 
combatif afin que la MDD ne soit 
pas broyée sous le rouleau compres-
seur de la course à la rentabilité 
et à la déshumanisation de notre 
corporation.

IV - L’ŒUVRE DES ORPHELINS DES 
DOUANES

C’est dans un esprit de solidarité et de 
conquête sociale que s’est créée l’Œuvre 
des Orphelins des Douanes en 1918 
pour venir en aide aux enfants de leurs 
collègues tués lors de la première guerre 
mondiale. L’ODOD poursuit depuis 
près d’un siècle sa mission d’assistance 
à l’enfance. Financée et gérée par les 
agents des douanes, elle intervient au 
profit des enfants orphelins, handicapés 
et de ceux qui connaissent des difficultés 
familiales.

Elle propose également aux enfants de 
douaniers des vacances d’été diverses et 
variées, de très grande qualité et à des 
tarifs solidaires et adaptés à tous. Tous 
ces séjours sont largement subven-
tionnés par l’ODOD. Les séjours 
vacances dans ses propres centres Chalès 
et Bilhervé sont plébiscités par l’en-
semble des enfants. Elle intervient aussi 
dans l’aide à la scolarité en organisant du 
soutien scolaire tout au long de l’année et 
sur les périodes de vacances scolaires en 
révisions des examens.

Chalès et Bilhervé sont à tous ces titres 
deux exemples formidables de la réus-
site et de la générosité de l’ensemble de 
la corporation. A la veille de son cente-
naire, l’ODOD se trouve gravement 

menacée, le 10% constituait un finan-
cement original, un don permanent de 
l’ensemble des douaniers par l’abandon 
d’une part de leur rémunération. En 
2006, la CGT était opposée au change-
ment de nature et à sa transformation en 
subvention dont le montant est soumis 
aux aléas politiques. C’est aujourd’hui 
une réalité. La Direction Générale a 
donc, depuis 2006, détourné la géné-
rosité des agents à son profit. Elle doit, 
en ces temps d’atteinte permanente au 
pouvoir d’achat, restituer le 10% à l’en-
semble de ses agents afin que ceux-ci 
puissent financer librement une œuvre 
qui sera progressivement délaissée par 
notre administration.

La subvention est passée de 6,291 M € 
en 2008 à 5,064 M € en 2013, accusant 
sur la période une baisse d’environ 20 %, 
mettant en péril le devenir de l’associa-
tion. Ce constat est parlant de vérité, 
le social, sous les effets contraints de la 
LOLF, n’est pas la priorité de nos diri-
geants de notre Ministère..

Le conseil d’administration, malgré 
une gestion rigoureuse, a été contraint 
de prendre des décisions douloureuses 
pour préserver l’équilibre financier de 
l’association.

Les douaniers ne sont pas épargnés dans 
ce contexte de crise, ils subissent de plein 
fouet les restrictions budgétaires, ce qui 
fragilise les douaniers et leurs enfants. 
Ils ont plus que jamais besoin du soutien 
des œuvres sociales douanières. C’est 
une chance pour notre communauté 
de posséder une association de cette 
nature !

Organisée en comités régionaux 
présents dans chaque direction régio-
nale des douanes, elle repose sur la 
participation et l’engagement de tous les 
douaniers adhérents.

C’est pourquoi les militants du SNAD 
doivent s’investir, militer dans l’asso-
ciation et convaincre nos collègues de 
son utilité sociale. L’adhésion doit être 
pour tous les douaniers l’acte fondateur 
de son appartenance à l’ODOD. Mais, 
l’ODOD, notre ODOD, est combative 
et sait malgré des attaques incessantes, 
faire face aux nouveaux défis qu’elle doit 
relever. Aujourd’hui, malgré l’obligation 
de se séparer du domaine de Chalès, elle 
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sait se tourner vers l’avenir en proposant 
notamment des secours plus adaptés aux 
besoins de la corporation.

Dans la tourmente les douaniers se sont 
mobilisés en signant massivement la 
pétition « sauvons la subvention ». Nous 
devons lutter aux côtés de l’association 
pour défendre son action, indispensable 
pour les enfants de douaniers.

DÉCISION N° 23
Par sa spécificité et son rôle social 
dans le versement exclusif de 
certains secours, l’Œuvre des Orphe-
lins des Douanes doit être défendue. 
Le SNAD CGT doit être à ses côtés 
et mettre à sa disposition ses forces 
militantes dans tous les combats 
engagés.

Le SNAD CGT revendique une 
subvention à la hauteur des besoins 
exprimés par le conseil d’adminis-
tration de l’ODOD. Le SNAD CGT 
doit être attentif au respect de la 
convention reconnaissant les droits 
des militants de l’association dans les 
directions régionales des douanes. 
Le SNAD CGT revendique la place 
de cette institution dans l’action 
sociale de la DGDDI.

FICHE 3.4 // Santé au travail

En novembre 2009, un accord sur 
la santé et la sécurité au travail 
dans la Fonction publique a été 

signé qui se fixait pour objectif de mieux 
adapter le travail à la personne humaine, 
pour favoriser le bien être de chacun 
tout au long de sa vie professionnelle. 
Cette préoccupation doit être au cœur 
de notre réflexion et de notre action 
syndicale.

1 - LES ENJEUX

La santé, suivant la définition qu’en 
donne l’OMS est « un état complet de 
bien-être physique, mental et social, qui 
ne consiste pas seulement en une absence 
de maladie ou d’infirmité ». Ainsi, le 
bureau international du travail définit-il 
la prévention comme « la promotion et le 
maintien du niveau le plus élevé possible 
de bien-être physique, mental et social ». 
Or, dans le même temps, les réformes 
effrénées ont été conduites, sans aucune 
réflexion sur l’impact humain des 
changements.

MAP, RGPP, LOLF, SPSI, réformes 
successives des CI, AG, dédouanement, 
renseignement, surveillance, se sont 
traduites par :

 § des suppressions d’emplois et de 
services qui ont accrues la charge de 
travail des agents ;

 § des réorganisations de services 
souvent source de désorganisation et qui 
n’ont jamais été évaluées ;

 § des réaménagements conséquents 
de locaux sans prise en compte des 
personnels et du contenu de leur travail ;

 § la multiplication d’applications 
informatiques sans examen de leur ergo-
nomie ni formation appropriée pour 
l’utilisateur final ;

 § la diffusion d’une masse réglemen-
taire sans formation, ni prise en compte 
des difficultés des agents ;

 § le développement d’indicateurs de 
performance qui, couplés à des objec-
tifs individuels et des gratifications 
individualisées, détruisent les collectifs 
de travail et renvoient les agents à une 
grande solitude, ouvre la porte à de véri-
tables conflits éthiques pour les person-
nels et les encadrants et fait naître un 
sentiment de perte du sens du travail ;

 § l’accroissement d’inquiétudes très 
fortes quant à l’avenir des missions 
douanières.

Les projets de restructurations et de 
concentrations des missions prévus par 
le plan stratégique douanier vont ne faire 
qu’empirer ces situations

Pour autant, les expositions à des 
risques physiques ne disparaissent pas. 
Beaucoup perdurent, Les expositions 
à des risques physiques perdurent et 
certains risques émergent : rayonnement 
(scanner, densimètres, radioactivité 
accidentelle [cf. contrôles de conteneurs 
en suite de Fukushima], chimiques [gaz 
dans les conteneurs, espaces confinés, 
etc.], amiante, ambiances thermiques 
extrêmes, risques routiers [contrôles 
dynamiques], contrôles de déchets en 
tout genre, etc.). L’indifférence et la faible 
réactivité de l’administration face à ces 
nouveaux risques ou à cette nouvelle 

complexité sont devenues en soi un 
élément psychologique qui pèse sur les 
conditions de vie au travail des agents.

Or, la très nette dégradation de ces 
dernières années a des conséquences sur 
la santé des personnels tels le dévelop-
pement de certaines maladies profes-
sionnelles et/ou la généralisation des 
situations de stress (celui-ci, parfois 
érigé en mode de « management », peut 
conduire à un harcèlement moral) qui 
génèrent une réelle souffrance au travail. 
La prévention des risques psychoso-
ciaux implique notamment une remise 
en cause des organisations du travail, 
une collaboration avec la médecine de 
prévention et un changement des modes 
d’encadrement et de gestion des effectifs.

Face à ces situations, parfois drama-
tiques, la CGT doit être à l’écoute des 
souffrances de tous les personnels, y 
compris les personnels d’encadrement, 
créer les conditions de leur prise en 
charge et proposer les moyens d’y remé-
dier. Cela implique notamment une 
remise en cause des organisations du 
travail, une collaboration avec la méde-
cine de prévention et un changement des 
modes d’encadrement.

Les cadres sont eux aussi touchés par la 
dégradation des conditions de travail. 
On leur impose des objectifs de plus en 
plus inatteignables, on leur demande 
d’exécuter des ordres sans mot dire, 
même si cela va à l’encontre de leurs 
convictions. Ils sont de plus en plus 
stressés et vivent souvent cette situation 
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dans un isolement total, en répercutant 
leur stress sur les agents de leur service.

Pour autant, un système de harcèle-
ment s’instaure de plus en plus dans 
les services contre les agents refusant la 
détérioration de leurs outils de travail et 
la pression, de plus en plus forte, exercée 
par des objectifs chiffrés.

Le SNAD CGT lutte quotidiennement 
pour obtenir des conditions de travail 
décentes dans un cadre sécurisé. Quelles 
que soient les mesures de prévention 
prises, qui sont une priorité, certains 
métiers s’exercent par nature dans des 
conditions de travail pénibles ou présen-
tant certains risques. Notre combat 
porte également sur la reconnaissance 
et la compensation de la pénibilité (voir 
plus bas).

Les sections régionales des syndicats 
doivent donc porter une attention parti-
culière à cette dégradation des condi-
tions de travail, pouvant aller jusqu’au 
harcèlement et se traduisant par toujours 
plus de stress, voire des pathologies plus 
lourdes.

Pourtant, les chefs de service ont une 
obligation de résultat en matière de 
préservation de la santé, tant physique 
que mentale, de leurs subordonnés. Ils 
ont également pour obligation d’évaluer 
les risques professionnels et de prendre 
les mesures adaptées pour les combattre, 
à défaut leur responsabilité pénale pour-
rait être engagée. Les moyens d’action 
du SNAD-CGT sont donc réels et nous 
devons nous attacher à les mettre en 
œuvre.

Le SNAD-CGT réitère sa confiance aux 
médecins de prévention et exige que 
chaque départ soit remplacé car la déser-
tification et l’éloignement de la méde-
cine de prévention poseront de graves 
problèmes dans les prochaines années.

2 – LES INSTANCES, LES ÉLUS ET 
REPRÉSENTANTS

Ces questions doivent être débattues 
principalement dans deux catégories 
d’instances :

 § Les CT (CTM – CTR – CTSD) qui, 
au moins annuellement, doivent déli-
bérer sur les questions d’hygiène, sécu-
rité et conditions de travail ;

 § Les CHSCT (CHSCTM et CHSCT 
départementaux régionaux ). Pour ces 
derniers, en dépit de l’opposition résolue 
de toutes les fédérations syndicales, la 
DGDDI a imposé une cartographie qui 
éloigne l’instance chargée de détecter et 
de prévenir les risques professionnels 
des agents.

Cela conduit à la suppression des 
CHSCT départementaux pour les agents 
des douanes et également à une moindre 
représentation des douaniers dans ces 
instances. Le SNAD CGT revendique le 
retour de CHSCT départementaux.

Depuis le dernier congrès du SNAD 
CGT un réseau d’expert sur la santé au 
travail aide les représentants locaux, 
titulaires ou suppléants, dans les 
instances, à préparer les nombreux sujets 
évoqués (augmentation des RPS, risques 
physiques des agents de la surveillance, 
restructurations, déménagement de 
service, cas de harcèlement, etc..).

Pour ces raisons il est primordial d’im-
pliquer les militants dans la préparation 
de cette instance, quand bien même ils 
n’y siègent pas en qualité de titulaires 
ou suppléants. Nous devons pouvoir 
nous assurer un réseau d’experts mobili-
sables autant que nécessaire en fonction 
des sujets. En effet, la compétence des 
CHSCT est aussi large que stratégique-
ment intéressante :

 § Observation des pres-criptions 
législatives et réglementaires (cf Code 
du travail) en matière d’hygiène et de 
sécurité ;

 § Méthodes de travail et choix 
des équipements de travail (cf. 
contrôles dynamiques, ergonomie 
informatique…) ;

 § Projets d’aménagements,  de 
constructions et d’entretien des bâti-
ments au regard des règles d’hygiène, de 
sécurité et de bien-être au travail (Mise 
en œuvre du SPSI, fusions et déménage-
ments de services) ;

 § Mesures prises en vue de faciliter 
l’adaptation des postes de travail aux 
handicapés ;

 § Ergonomie (tant au plan matériel 
qu’au plan de l’organisation du travail) ;

 § Travail sur écran ;
 § Présence d’amiante et suivi médical 

des agents exposés ;
 § Amélioration des conditions de 

travail, notamment en vue de faciliter 

l’accès des femmes à tous les emplois 
et de répondre aux problèmes liés à la 
maternité ;

 § À toutes les réorganisations admi-
nistratives pouvant impacter la vie 
quotidienne des agents.

Il convient de rappeler que, dans leur 
nouvelle formule, les CHSCT ne sont 
plus une instance paritaire en ce sens 
que la délibération appartient désor-
mais exclusivement aux représentants 
du personnel et qu’il convient donc de 
travailler à la constitution de majorité 
pour émettre des avis et des propositions 
sur le suivi desquels le président engage 
sa responsabilité (cf. ci-après).

Enfin, il importe de souligner le posi-
tionnement nouveau du secrétaire du 
CHSCT qui, issu de la représentation 
syndicale, se voit doté d’une responsabi-
lité particulière, dont le rôle ne doit pas 
se substituer à celui de secrétaire admi-
nistratif du CHSCT.

Mais aussi :
 § Les CAP : où l’approche « santé - 

sécurité - conditions de travail » peut 
aider à résoudre de manière pertinente 
des cas difficiles (mutation, discipline, 
notation) ;

 § Les CDAS où les rapports faits 
tant par le médecin de prévention que 
par les assistants de services sociaux 
comportent des informations précieuses 
pour l’analyse des conditions de travail.

 § Les commissions de réforme où nos 
représentants (délégués par la CAPL) 
suivent les différentes demandes des 
comités médicaux et agissent en faveur 
des droits et garanties de l’agent dans le 
cadre de la reconnaissance des maladies 
professionnelles imputables au service 
et de la validation des indemnisations 
reconnues suite à accidents de trajet, de 
travail et de missions

3 - LES MOYENS

Le document unique : ce document 
permet de recenser de manière exhaus-
tive tous les risques auxquels sont 
exposés les agents dans le cadre de 
leurs fonctions. Il s’agit tout à la fois 
des risques « métier », inhérents aux 
fonctions exercées, mais également 
des risques « spécifiques » résultant de 
conditions particulières (géographie, 
bâtiment, climat, réorganisations en 
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cours, crise sanitaire…). Le document 
permet de regrouper tous les risques 
qui font jour à l’occasion d’inscriptions 
dans les registres, lors des visites de 
site de l’inspecteur santé-sécurité au 
travail, du médecin de prévention ou 
des CHSCT, des accidents de services, 
maladies professionnelles, remontée des 
fiches incidents… Il doit être élaboré 
dans le cadre d’une démarche partici-
pative (ouverte à l’ensemble des agents), 
promue par le ministère et qui est indis-
pensable pour l’analyse du « travail 
réel » notion en opposition au « travail 
prescrit »).

Ainsi, il convient de refuser tous 
les « pilotages » des risques par les 
DG / DI / DR et de veiller à ce qu’aucune 
activité ne soit oubliée (agents de visite, 
pigeurs, TPCI, travail sur écran, fouille 
de navire, Scan mobile, Sycoscan, tir, 
usage de l’arme, espaces confinés, utilisa-
tion de véhicules administratifs, travail 
de nuit, auditeurs, formateurs, BHR, 
STA, pilotes, marins, opérateurs/tech-
niciens radio, laboratoires, garantie des 
métaux précieux, travail décalé, dépla-
cements en zone portuaire ou aéropor-
tuaire, dépotage, plongeurs, TSI, etc.). 
Les militants, avec les agents, devront 
donc veiller à la qualité de l’élaboration 
du Document Unique et de sa mise à 
jour (qui doit être au minimum annuelle 
voire plus, puisque toute modification 
substantielle dans les conditions d’exer-
cice des missions doit donner lieu à une 
nouvelle évaluation) ainsi qu’à sa publi-
cité (diffusion à tous les agents, affichage, 
mise en ligne…).

A l’issue de ce processus d’évaluation, un 
programme annuel de prévention doit 
être élaboré par le directeur régional qui 
doit impérativement respecter les prin-
cipes généraux de la prévention. Celui-ci 
reprend toutes les actions programmées 
pour l’année à venir, qu’elles impliquent 
ou non des dépenses, que celles-ci soient 
ou non payées par des crédits CHSCT.

L’analyse des différents documents qu’il 
convient d’exiger systématiquement :

 § Les registres hygiène et sécurité au 
travail (privilégier la communication des 
registres papiers détenus dans le service 
plutôt que des photocopies ou compila-
tions qui ne permettent pas de remonter 
l’historique) ; copies écrans des registres 
dématérialisés ;

 § les rapports de visite des médecins 
de prévention et inspecteurs santé-sécu-
rité et exiger de faire un point sur la prise 
en compte des remarques ;

 § Les diagnostics techniques amiante ;
 § les rapports de vérification (électri-

cité, chaufferie, extincteurs…) ;
 § le bilan et l’évaluation des forma-

tions hygiène et sécurité ;
 § l’inventaire et l’évaluation des EPI ;
 § les visites de site par les délégations 

CHSCT (programme à établir de préfé-
rence en début d’année) ;

 § les enquêtes suites à accident du 
travail, maladie professionnelle, suicide 
ou tentative de suicide sur le lieu de 
travail ;

 § les fiches d’incident et, notamment 
pour la surveillance, les conclusions des 
observatoires de sécurité ;

 § les alertes suivies ou non d’exercice 
du droit de retrait ;

 § les rapports d’expertise, ergonomes, 
etc... ;

 § le bilan annuel d’activité des services 
sociaux (liaison représentants CDAS / 
représentants CHSCT).

A noter que désormais tous les avis et 
propositions faits dans l’instance du 
CHSCT (notamment en suite de consta-
tations figurant dans les documents 
listés ci-dessus) doivent faire l’objet d’un 
suivi et que le président du CHSCT 
dispose d’un délai de deux mois pour y 
répondre par écrit.

LA COLLABORATION CT / CHSCT

Il s’agit notamment de la saisine des 
CHSCT par les CT en cas de projet 
important modifiant les conditions de 
santé, sécurité ou conditions de travail 
(organisation du travail, nouvelles 
tâches, nouveau cadre de travail, 
nouvelles applications…) à charge pour 
ce dernier de recourir à une expertise 
autant que de nécessaire.

L’interaction entre les membres élus du 
personnel des CHSCT et CT ainsi que la 
communication des PV de ces instances 
favorisent une meilleur appréhension 
des dossiers.

4 - LES AXES REVENDICATIFS

 § Des CHSCT de pleine responsa-
bilité, avec notamment la possibilité 
d’intégration du délit d’entrave et des 

décharges d’activité pour permettre aux 
membres des CHSCT d’exercer leur 
mission ;

 § L’abrogation des dispositions de 
l’arrêté du 14/10/2011 instaurant, pour 
les agents des douanes, une compétence 
du CHSCT départemental du siège de 
la région douanière. Cette cartographie 
est contraire aux principes d’inter-
directionnalité et de proximité des 
CHSCT.

En leur confiant des aires géographiques 
parfois immenses et sans moyen, la 
DGDDI a fait un choix qui va à l’en-
contre de leur efficacité, ce contre quoi il 
convient de continuer à lutter ;

 § L’élaboration d’indicateurs de bien-
être au travail et leur intégration dans les 
programmes de performance ;

 § L’établissement de fiches de sites 
reprenant de manière synthétique les 
risques liés au bâtiment, les travaux qui 
y ont été effectués, les agents qui y sont 
formés, etc... ;

 § La saisine automatique des CHSCT 
en cas d’accident survenu au cours du 
service et cela indépendamment de son 
imputabilité. Extension de cette compé-
tence à tous les malaises (notamment 
cardio-vasculaires) intervenus sur le 
temps / lieu de travail ;

 § La subordination de tout projet de 
réorganisation ou de restructuration à 
une étude d’impact humain (« faisabilité 
humaine »). Le financement par l’em-
ployeur des travaux et des formations 
pour toutes modifications et évolutions 
des méthodes de travail ;

 § Le développement des espaces 
de libre expression des agents sur leur 
travail et les conditions de son exercice 
(cf. loi dite « Auroux » du 04/08/1982).

 § Toute infraction à l’obligation de 
sécurité, au respect des règles et recom-
mandations de la branche profes-
sionnelle, au bon fonctionnement du 
CHSCT, toutes incitations à la non-dé-
claration des accidents du travail/mala-
dies professionnelles doivent être forte-
ment sanctionnées.

5 - LES MOYENS EN INTERNE AU 
SNAD

 § la collaboration inter-directionnelle 
au sein de la fédération des Finances 
et, au plan local, dans les « collectifs 
Finances » départementaux qui trouvent 
là un point de convergence évident ;
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 § la désignation d’un référent hygiène, 
sécurité et conditions de travail dans 
chaque section et, autant que possible, 
dans chaque département. Ce dernier 
ayant pour compétence de siéger, au 
moins en qualité d’expert, au CHSCT et/
ou CT (cf. ci-dessus) ;

 § une remontée, pour analyse des PV 
des CHSCT ;

 § une remontée systématique des 
incidents et accidents concernant des 
services douaniers ;

 § un forum dédié à l’hygiène et à la 
sécurité sur le site du SNAD ;

 § une formation syndicale continue ;
 § l’inscription systématique d’un 

point sur la question dans les différentes 
instances de notre syndicat (CE, CS…).

Bien entendu, l’administration doit 
mettre en œuvre tous les moyens 
humains, techniques et financiers, 
permettant aux membres titulaires, 
suppléants ou experts, représentants les 
personnels, pour qu’ils puissent exercer 
leur mandat ou leur mission dans les 
meilleures conditions. Le cas contraire 
serait une entrave à l’amélioration des 
conditions de travail des agents de 
douanes.

Chaque direction régionale doit se doter 
d’un assistant de prévention à temps 
plein, ayant les moyens d’accomplir sa 
mission. Les directeurs doivent s’assurer 
que les services aient les moyens de s’im-
pliquer et de mettre en œuvre les théma-
tiques CHSCT et étoffer ces services 
si ce n’était pas le cas. Par ailleurs, les 
élus CGT ont la responsabilité de faire 
évoluer le suivi médical des agents. Nous 
devons exiger une véritable médecine 

du travail. Cela induirait notamment 
de vraies prérogatives aux médecins en 
charge du suivi. Cela permettrait d’insti-
tuer une fiche d’exposition aux produits 
ou processus dangereux. La présence 
d’un médecin du travail doit être obliga-
toire dans chaque département.

Cette fiche, à l’instar des salariés du 
privé, serait remise à la fin de l’activité 
de l’agent ou dès que son état de santé 
le jugerait nécessaire. Elle pourrait aussi 
servir dans le cadre d’un suivi médical 
post-professionnel qui n’existe pas 
aujourd’hui mais qui permettrait une 
reconnaissance des maladies profes-
sionnelles, même après la fin de l’acti-
vité professionnelle. C’est dans cet état 
d’esprit combatif que les représentants 
CGT siégeant dans les CHSCT feront de 
la « santé au travail » un axe revendicatif 
fort. Pour ce faire, toute action de forma-
tion syndicale doit être entreprise par les 
militants afin de répondre au mieux aux 
exigences du nouveau fonctionnement 
des CHSCT.

Enfin, il convient de rappeler que chaque 
agent a la responsabilité d’alerter ses 
représentants en cas de risque (cf. droit 
d’alerte et retrait). Il faut exiger une véri-
table politique de suivi de gestion des 
risques et des incidents vécus par les 
agents à l’instar de ce qui se fait dans les 
autres administrations financières, (ex : 
psy, aide, soutien …). Tout manque-
ment, toute dérive de la part de l’admi-
nistration doivent immédiatement faire 
l’objet de dénonciation par la CGT, que 
ce soit par le SNAD ou toutes structures 
Finances existantes à proximité.

Les conditions de travail, l’hygiène et la 
sécurité constituent en effet des éléments 
déterminants de la vie professionnelle 
des agents. À ce titre, ils requièrent une 
attention syndicale toute particulière 
ainsi qu’une action continue des mili-
tants. A titre d’information, la CGT 
liste 12 critères définissant la pénibilité 
ouvrant droit à réparation sur la retraite :

I - CONTRAINTES PHYSIQUES
1. Manutention et port de charges 
lourdes
2. Contraintes posturales et 
articulaires
3. Vibrations

II - ENVIRONNEMENT AGRESSIF
4. Exposition à des produits 
toxiques... (cancérigènes, muta-
gènes, repro-toxiques)
5. Exposition aux poussières et 
fumées
6. Exposition à des températures 
extrêmes et aux intempéries
7. Exposition aux bruits intenses
8. Les rayonnements ionisants

III - CONTRAINTES LIÉES AUX RYTHMES 
DE TRAVAIL

9. Travail de nuit
10. Travail alterné, décalé  : Alterné 
figurant dans le décret n° 76/404 du 
10 mai 1976
11. précisant la loi de 1975.
12. Travail posté en discontinu. 
Travail par relais en équipe 
alternante
13. Longs déplacements fréquents
14. Gestes répétitifs, travail de 
chaîne, cadences imposées
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Préambule

La crise systémique qui secoue 
depuis 2008 les économies 
mondiales est le prétexte à la 

mise en place de multiples plans de 
rigueur et d’austérité qui étranglent les 
États et écrasent les populations avec la 
complicité des gouvernements libéraux 
et socio-libéraux. Dans ce contexte, le 
rôle du syndicalisme est plus que jamais 
essentiel d’autant que les attentes des 
salariés sont croissantes tant leur situa-
tion est précaire, difficile. Ils vivent dans 
l’angoisse (perte d’emploi) et souffrent 
dans leur travail. De plus, tout est fait 
pour discréditer le rôle et la place du 
syndicalisme de contestation, de propo-
sition, qui ne se résigne pas, qui n’ac-
compagne pas les réformes régressives. 
Dans ce contexte, les salariés doutent de 
la capacité des organisations syndicales à 
peser sur les événements et à contribuer 
à changer réellement la vie au et hors 
travail.

La CGT est concernée peut-être plus 
que d’autres par ce phénomène du fait 
de sa place particulière dans le paysage 
syndical français. De plus, nous n’avons 
pas toujours les moyens de répondre à 
l’ensemble des sollicitations qui relèvent 
des responsabilités du syndicalisme. Ce 
défi, s’il est un défi majeur à relever pour 
toute la CGT, est tout particulièrement 
d’actualité pour le SNAD-CGT qui, face 
aux réformes et aux restructurations 
qu’il combat, a mené, depuis les congrès 
précédents, une réflexion sur la néces-
saire évolution de l’organisation pour 
développer un syndicalisme offensif 
pour gagner dans les luttes, préserver et 
promouvoir le service public douanier. 
Cette réflexion n’est pas encore terminée 
tant les évolutions sont nombreuses 
et rapides. Elles exigent du temps, de 
la patience, de la détermination et 
surtout un consensus. Cela nécessite 
d’être réactif quotidiennement et exige 
un outil syndical adapté et approprié à 
chaque situation, à chaque événement.

Un débat est donc toujours ouvert dans 
toute la CGT pour déterminer la nature 

de l’outil syndical le plus pertinent et le 
plus efficace face aux enjeux actuels et 
à venir, un outil partagé par les syndi-
qué-e-s et reconnu des agents de notre 
administration.

UN RÔLE ET DES 
RESPONSABILITÉS ACCRUS POUR 
LE SYNDICALISME, POUR LA CGT

Les gouvernements, le patronat national, 
européen et mondial, le capitalisme 
mondialisé, pour soi-disant répondre à 
la crise, n’ont fait qu’élargir les mises en 
concurrence des peuples et des travail-
leurs. Plus que jamais ils opposent les 
demandeurs d’emploi aux salariés en 
activité, les salariés à statut aux sala-
riés en emplois précaires, les jeunes 
aux anciens, les actifs aux retraités, les 
femmes aux hommes, les smicards aux 
cadres, les salariés du public à ceux 
du privé, les employés des entreprises 
sous-traitantes à ceux des donneurs 
d’ordres, les Français aux im-migrés, les 
régions urbaines aux régions rurales, les 
banlieues aux grandes villes, les salariés 
de France aux travailleurs des autres 
pays. Les lois sur le pacte de responsabi-
lités, celles dites Macron, Rebsamen ou 
El Khomri poursuivent inlassablement 
les politiques précédentes de remise en 
cause des droits et protections des sala-
rié-e-s qu’il s’agisse du code du travail 
ou des institutions représentatives du 
personnel.

Au-delà de ce panel général, force est 
de constater que la méthode est égale-
ment bien rodée dans le secteur public 
et plus particulièrement dans notre 
administration puisque nous sommes 
en concurrence entre services, entre 
agents, branches de fonction, spécialités. 
Ceci entraîne des oppositions, des rejets 
et chacun pense s’en sortir mieux que 
l’autre, baissant la tête pour laisser passer 
le boulet de canon qui devrait toucher le 
voisin en priorité.

Nous avons pu, dans le cadre du mouve-
ment unitaire et sans précédent contre 

le Plan Stratégique Douanier, inverser 
la vapeur et renouer avec des repères 
solidaires et collectifs. Nous avons fait la 
démonstration que cela était possible et 
portait ses fruits en termes de résultats 
même si tout n’est pas réglé, pas gagné. 
Cependant la campagne idéologique 
libérale bat son plein et nous assène des 
coups.

Ce serait nier la force de dissuasion des 
moyens utilisés par nos adversaires et 
sous-estimer les effets de « cette propa-
gande » gouvernementale relayée par 
les directions d’administrations, de la 
campagne de déstructuration des esprits 
en vogue depuis de nombreuses années. 
Ne pas prendre en considération ces 
éléments forts de la bataille des idées 
serait une erreur dans la mesure où nous 
ne prendrions pas les mesures néces-
saires et adaptées pour y faire face et les 
dépasser.

Ainsi, en développant l’opposition 
du « je » au « nous », de l’individu au 
collectif de travail, ou en renforçant 
l’individualisation des situations de 
travail, des rémunérations, des droits, 
la politique gouvernementale entend 
renforcer la subordination, les situa-
tions de dépendance, d’isolement et 
toutes les mesures d’aliénation de l’agent 
pour faire pencher le rapport de force 
à son avantage. En réponse, nous cher-
chons à développer un syndicalisme de 
transformations sociales, rassemblé et 
rassembleur, sur le lieu de travail, dans 
la branche, le territoire, le pays et sur le 
plan international.

Pour y parvenir, la démarche de la 
CGT doit prendre en compte la place 
de chacune et de chacun. Elle doit 
permettre la conjugaison des aspirations 
individuelles et des réponses collectives 
dans l’élaboration, avec les salariés, de 
leurs propositions revendicatives et 
alternatives.

Le succès de nos revendications, la 
conquête de transformations sociales 

4 - Vie syndicale
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reposent sur la construction du rapport 
de force et, donc, la clarté des reven-
dications, sans oublier la pertinence 
et la cohérence des actions que nous 
proposons aux personnels. Cela passe 
par la reconquête du droit de grève en 
agissant rapidement en justice contre 
l’amendement Lamassoure ou 1/30ème 
indivisible qui a été reconnu, en 2010, 
contraire à la Charte européenne des 
droits sociaux.

Sur ce sujet, le Comité européen des 
droits sociaux a constaté que la règle dite 
« amendement Lamassoure » qui consiste 
à retenir en cas de grève 1/30e du salaire 
quelle que soit la durée journalière de 
l’arrêt de travail, n’est pas conforme à 
l’article 6-4 de la charte révisée, au motif 
qu’elle pourrait dissuader les intéressés 
de prendre part à une grève. Il rappelle 
que toute retenue sur les salaires des 
grévistes ne doit pas excéder la propor-
tion de leur salaire qui correspond à la 
durée de leur participation à la grève. 
Cette action en justice qui vise à nous 
donner les moyens de faire aboutir nos 
revendications devra se faire en concer-
tation avec les instances dirigeantes de 
l’UGFF.

Au départ, aucune organisation syndi-
cale n’a donné son approbation sur le 
contenu de la réforme des retraites de 
2010. Même si les salariés, retraités, 
privés d’emploi et les jeunes qui se 
sont impliqués dans la lutte mettent 
avant tout en cause l’intransigeance du 
pouvoir, certains tiennent rigueur au 
syndicalisme de n’avoir pas trouvé les 
moyens de faire plier le gouvernement. 
À ceux-là aussi il faut apporter des 
réponses concrètes et les convaincre que 
ce mouvement constitue une étape dans 
la bataille pour reconstruire un socle de 
garanties et de droits pour notre système 
de retraite par répartition. Cette lutte 
constitue un point d’appui pour celles à 
venir.

C’est pourquoi la CGT doit assumer ses 
responsabilités à tous les niveaux de son 
champ d’intervention :

 § individuel et collectif,
 § particulier et général,
 § sur le lieu de travail (au plus près des 

personnels),
 § territorial, national et international,
 § m u l t i - p r o f e s s i o n n e l  e t 

inter-professionnel.

Ces différents niveaux doivent 
concerner aussi bien les contenus reven-
dicatifs communs, nourris de visions 
plus larges, d’enjeux fondamentaux pour 
la construction du rapport de force, que 
les modalités de mobilisation, de mise 
en œuvre des solidarités.

NOTRE SYNDICALISME DANS LA 
CGT

Les récents Congrès confédéraux de la 
CGT ont invité chacune de ses organi-
sations membres à se poser la question 
de la pertinence de son organisation 
et de ses champs d’intervention. Cette 
réflexion est actuellement en cours, tout 
particulièrement relativement à l’UGFF 
(Union générale des fédérations de 
fonctionnaires).

Le SNAD CGT réaffirme fermement 
son attachement à un syndicat national 
(quelle que soit la difficulté de compré-
hension dans d’autres secteurs de la 
CGT).

Dès leur constitution, les associations 
des personnels douaniers ont ressenti 
la nécessité de constituer une structure 
nationale sous forme d’Union géné-
rale qui s’est rapidement transformée 
en syndicat. L’argument historique n’est 
pas absolu, car il faut examiner la situa-
tion actuelle par rapport aux réalités du 
jour ; il a cependant un poids certain, les 
militants actuels et au-delà, l’ensemble 
des personnels douaniers, s’y recon-
naissent et y sont fermement attachés. Le 
corporatisme n’est pas une tare, quand il 
reflète l’attachement à son métier et ses 
missions et ne s’exerce pas à l’encontre 
des autres travailleurs.

Dans un monde administratif où le 
changement pour le changement semble 
être devenu un dogme, la stabilité de 
la structure du syndicat est un repère 
rassurant et important. D’ailleurs, une 
seule organisation syndicale présente 
en douane a fait le choix d’une organi-
sation différente avec une Fédération 
ministérielle s’appuyant sur des syndi-
cats locaux ; cependant, même cette 
organisation maintient l’activité d’une 
« branche douane » nationale et lui 
donne en façade tous les aspects d’un 
syndicat national, jusque dans son sigle 
et dans ses relations avec l’administra-
tion et les agents.

D’un point de vue plus directement 
pratique, il apparaît surtout que cette 
organisation correspond aux néces-
sités d’aujourd’hui en imposant face à 
l’administration un interlocuteur CGT 
national incontournable.

Enfin, une organisation basée sur des 
syndicats locaux ne résoudrait pas le 
problème de notre lisibilité à l’intérieur 
de la CGT car l’organisation atypique 
de l’administration des Douanes ne 
correspond ni aux Régions, ni aux 
Départements.

Le soutien apporté par le SNAD à la 
résolution sur l’outil syndical lors du 
dernier Congrès fédéral exprime claire-
ment notre attachement à cette structure 
telle qu’elle existe aujourd’hui. Nos mili-
tants y trouvent facilement leur place 
et l’appréciation sur l’activité déployée 
est très positive tant sur les sujets trans-
versaux majeurs tels que l’action sociale 
ou l’hygiène et sécurité que du point 
de vue de sa contribution à la vie et à 
la réflexion de la CGT toute entière. La 
volonté réaffirmée des camarades du 
secteur semi-public permet d’éviter un 
entre-soi trop confiné des seuls agents 
de Bercy, sans qu’il en résulte une orga-
nisation démesurée qui perdrait contact 
avec le terrain.

L’UGFF connaît des problèmes diffé-
rents quasiment depuis sa création. Il 
est certain que ce n’est pas une union de 
fédérations puisque ce sont les syndicats 
qui y adhèrent (elle fait même office de 
fédération pour les syndicats ou unions 
« adhérents directs ») et elle ne regroupe 
que la grande majorité des fonction-
naires de l’État (en dehors de la Poste et 
France-Telecom).

Le Congrès du SNAD ne souhaite pas 
affirmer de façon péremptoire ce que 
doit devenir l’UGFF demain, au-delà de 
son attachement réaffirmé à l’existence 
d’une véritable Fédération des Finances 
qui ne doit donc pas être remise en cause 
par l’évolution de l’UGFF.

Constatant par ailleurs la difficulté de 
notre syndicat à investir réellement 
en terme militant le champ occupé 
aujourd’hui par l’UGFF, le Congrès 
propose d’adhérer et de participer à la 
vie de l’UGFF au travers de la Fédération 
des Finances exclusivement.
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FICHE 4.1 // La syndicalisation : un enjeu majeur

Lors de nos précédents congrès, 
nous nous étions fixés un objectif 
d’adhésion pour le renforcement 

de notre syndicat. Dans l’intervalle :
 § de trop nombreux adhérents 

trouvent encore naturel de quitter le 
syndicat lorsqu’ils partent en retraite, et 
les départs en retraite restent soutenus ;

 § le grand déficit d’adhésion des 
années 90 n’a toujours pas été entière-
ment comblé ;

 § le rythme effréné des suppressions 
d’emplois réduit mécaniquement le 
« vivier » d’agents à syndiquer.

Au delà des objectifs chiffrés à se fixer ou 
non, le nombre reste en effet un élément 
déterminant pour établir un rapport de 
force. Pour améliorer son activité sur 
chaque lieu de travail où il est présent 
et pour étendre son périmètre d’acti-
vité là où il ne l’est pas, le renforcement 
du SNAD CGT est incontournable. La 
question essentielle n’est-elle pas tout 
simplement celle de proposer l’adhé-
sion ? Nous constatons des différences 
conséquentes entre les secteurs géogra-
phiques : cela fonctionne dans certaines 
sections, pourquoi pas dans d’autres, 
pourquoi pas dans toutes ? Cette 
démarche est indispensable pour créer 
les conditions d’une mise en mouve-
ment du plus grand nombre d’agents de 
notre administration pour conquérir 
et garantir des droits en réponse aux 
besoins individuels et collectifs, dans et 
hors travail.

Il faut donc repenser la question du 
développement syndical et créer les 
conditions dans un avenir proche pour 
que n’existent plus les disparités impor-
tantes que nous cons-tatons dans l’im-
plantation de la CGT entre les régions. 
Sur les 16702 douaniers (chiffre officiel 
2014...), notre taux de syndiqués, proche 
de 10% des actifs, est un point d’appui 
important. Mais cela implique que notre 
organisation syndicale renouvelée soit 
à même de développer et de maintenir 
une vie syndicale active et démocratique 
en permettant à chaque syndiqué quels 
que soient son origine territoriale, son 
lieu de travail, ses fonctions ou encore 
sa catégorie, d’y être pleinement associé 
et impliqué. En s’appuyant sur nos forces 

dans les régions, nous devons concré-
tiser le potentiel de développement dont 
nous disposons.

DÉCISION N° 24
Le Conseil Syndical sera chargé de 
mettre en place un véritable plan de 
syndicalisation s’appuyant sur :

 § une sensibilisation de l’ensemble 
des militants à la question de l’adhé-
sion y compris dans le cadre d’une 
formation syndicale spécifique 
proposée par le syndicat ;

 § une interpellation de l’ensemble 
des syndiqués pour qu’ils posent la 
question de l’adhésion à leur entou-
rage professionnel (du matériel leur 
sera fourni par le syndicat national) ;

 § une grande campagne de 
communication autour de l’adhésion 
(appuyée par une série de tracts, d’af-
fiches et autres supports divers).

Au-delà, un groupe de travail 
national sera mis en place afin de 
mieux évaluer les situations, d’as-
surer un suivi et tenter d’apporter des 
réponses adaptées tant pour les actifs 
que pour les retraités.

Di f férentes  réa l i tés  lo ca les 
impliquent une approche au plus 
près du terrain, c’est pourquoi cette 
réflexion doit être décentralisée et 
coordonnée nationalement.

D’ores et déjà, le Congrès du SNAD 
CGT considère que certains publics 
doivent faire l’objet d’une attention 
particulière.

CONSTRUIRE LA CGT AVEC LES 
JEUNES : UN ENJEU MAJEUR

« Apporter des réponses syndicales aux 
besoins de nos jeunes collègues », cet 
objectif doit devenir plus que jamais un 
axe majeur de notre activité. (Orien-
tation adoptée lors du 49ème Congrès 
confédéral de la CGT), et réaffirmée 
en 2016 lors du 51e congrès. Les faits 
démontrent qu’il faut en finir avec un 

certain nombre de clichés comme « l’in-
dividualisme des jeunes », leur rejet de 
l’action collective ou le formatage des 
esprits par l’école de la pensée libérale.

D’ailleurs, le SNAD CGT peut se féli-
citer de compter de nombreux jeunes 
adhérents et militants et de savoir leur 
accorder confiance dans l’exercice de 
responsabilités locales et nationales. Il 
s’agit maintenant de passer à la vitesse 
supérieure en adoptant une démarche 
volontariste. A cette fin, il conviendrait 
de mettre en place un « réseau d’accueil » 
des agents en sortie d’école. Accompa-
gner nos futurs collègues dès l’annonce 
des postes, en assurant une présence 
dès ce moment dans les écoles et après 
les commissions d’affectation, afin de 
se faire connaître et leur communiquer 
un « annuaire » des militants locaux sur 
leurs lieux d’affectation.

D’ailleurs, le SNAD CGT prend d’ores 
et déjà toute sa place dans le Collectif 
Jeunes Confédéral ainsi que dans le 
Collectif Jeunes Fédéral. Ce dernier s’est 
refusé à ne prendre en compte qu’un 
critère arbitraire d’âge et s’est donné pour 
buts d’aider à :

 § 1 - accueillir et accompagner les 
nouveaux agents dans leur premier 
emploi et leur poser la question de 
l’adhésion ;

 § 2 - accueillir et accompagner les 
nouveaux syndiqués à la CGT et les 
conduire à prendre des responsabilités 
dans de bonnes conditions.

Il ne se donne pas pour objectif de déve-
lopper dans son coin une activité à part 
mais entend s’intégrer le plus possible 
dans l’activité de la Fédération et de ses 
syndicats. Il a pour ambition d’être une 
boîte à idée et une boîte à outils pour les 
« jeunes » dans l’activité de la Fédération 
et de ses syndicats à tous les niveaux.

Il ne s’agit pas pour ce collectif de se 
substituer aux structures et aux cama-
rades en charge des secteurs tels que 
la formation, la communication ou la 
syndicalisation mais de se mettre à leur 
service pour que soit encore mieux prise 
en compte l’activité « jeunes » telle que 
définie ci-dessus.
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DÉCISION N° 25
Le Congrès du SNAD CGT approuve 
ces axes de travail et affirme sa 
volonté de travailler avec et au sein 
des Collectifs Jeunes Fédéral et 
Confédéral.

Le livret d’accueil sera systématique-
ment distribué lors de la présenta-
tion des syndicats dans les écoles et/
ou dans les directions d’accueil.

Il semble prématuré, à la date de 
réunion du Congrès, de vouloir à 
tout prix créer un Collectif Jeunes 
au sein du SNAD avant de faire l’ex-
périence du travail avec les collec-
tifs existants ; il peut en revanche 
être intéressant que les sections du 
SNAD appuient ou soient à l’ini-
tiative de la création de Collectifs 
Jeunes Interprofessionnels dans les 
Unions locales et départementales 
de la CGT.

ASSURER LA CONTINUITÉ DE 
L’ADHÉSION À LA CGT

Depuis le précédent congrès, le flux 
des départs à la retraite des popula-
tions actives de la douane et donc de 
nos syndiqués s’accentue et s’accentuera 
encore dans les cinq ans à venir. L’activité 
spécifique en direction de nos collègues 
qui quittent leur activité professionnelle 
est difficile, restreinte, voire inexistante 
dans nombre de sections régionales. 
Un certain nombre de militants restent 
très impliqués dans le syndicalisme 
mais l’évolution de nos métiers et de nos 
conditions de travail est aujourd’hui si 
rapide qu’il est difficile pour beaucoup de 
retraités de continuer à s’impliquer dans 
les enjeux revendicatifs de la profession ; 
en sens inverse, les attaques incessantes 
contre la douane et ses agents mono-
polisent l’énergie des sections et ne leur 
permettent pas souvent de travailler sur 
les enjeux propres aux retraités.

De la même manière, au niveau national, 
l’activité de la Commission nationale des 
retraités a périclité, ce qui nous a amené 
à la supprimer de nos statuts. Pourtant, 
les retraités ne sont pas seulement des 
travailleurs retraités - dont la situation se 
dégrade d’ailleurs - ils ont une activité, 

un rôle économique dans leur nouvelle 
vie. Ils sont concernés sur leur lieu de vie 
par les questions de transport, d’habitat, 
d’hôpital, de services publics de qualité 
et de proximité, d’environnement, 
d’accès à la culture et aux loisirs, au 
tourisme. Aujourd’hui, face aux attaques 
qui se multiplient et qui les concernent 
très directement, il y a nécessité de ne 
pas les laisser isolés, inorganisés. Ils 
ont des revendications à construire et à 
porter à travers des luttes. Ils ont donc 
besoin d’un outil syndical CGT adapté.

Le lieu d’élaboration de ces revendica-
tions est l’Union syndicale des retraités 
dans les UL et les UD CGT. Par ailleurs, 
les combats menés par la Fédération 
des Finances CGT permettent d’ouvrir 
progressivement aux retraités de plus 
en plus de prestations d’action sociale. 
L’Union fédérale des retraités des 
Finances assure un suivi combatif et effi-
cace de ces dossiers ainsi que ceux en lien 
avec la protection sociale complémen-
taire (MGEFI) et contribue aux travaux 
de l’Union confédérale des retraités. De 
plus en plus de collectifs des retraités des 
Finances sont créés au niveau des dépar-
tements ou des régions. De nombreux 
douaniers ont su y trouver leur place, il 
convient d’amplifier le mouvement. Ces 
modalités d’organisation de l’activité 
dans des structures adaptées ne changent 
pas que les douaniers retraités sont adhé-
rents au SNAD CGT : ils y conservent 
toute leur place et leur droit d’expression, 
en particulier au moyen du vote.

DÉCISION N° 26
Le Congrès décide que le SNAD 
CGT doit poursuivre son implica-
tion dans le syndicalisme retraité :

 § par la participation de militants 
du syndicat à l’UFR et, autant que 
possible, à l’UCR ;

 § par la préparation dans les 
sections de la transition des adhé-
rents actifs vers la retraite en leur 
présentant les divers aspects de l’ac-
tivité CGT des retraités, nationale-
ment et localement (en particulier à 
l’aide du passeport retraite ;

 § par la participation des retraités 
de chaque section aux Unions syndi-
cales de retraités (USR) dans les UD 
et les UL ;

 § par la participation des retraités 
de chaque section aux Collectifs 
retraités Finances partout où ils 
existent et en aidant à leur création là 
où ils n’existent pas encore.

L’ACTIVITÉ EN DIRECTION DE 
L’ENCADREMENT

Le nombre d’agents de catégorie A a 
nettement augmenté en Douane alors 
que les effectifs globaux ont fondu ; 
leur proportion a donc considérable-
ment augmenté ( en 2014, 25 % des 
effectifs...). Cela pose des questions 
nouvelles car ils sont mécaniquement 
de moins en moins amenés à exercer 
des fonctions d’encadrement et de plus 
en plus des fonctions de techniciens, de 
« spécialistes », voire d’exécution. Cette 
situation crée un malaise important car 
le discours de l’administration à leur 
égard n’a pas évolué avec une doctrine 
d’emploi qui date de 1976 ! Ceux d’entre 
eux qui accèdent à des fonctions d’en-
cadrement ne sont pas dans une situa-
tion plus simple : ils sont les premiers 
en charge de l’application de réformes 
dont ils constatent au quotidien les 
effets délétères sur les missions et sur les 
agents qui les remplissent. Ils sont égale-
ment le dernier maillon hiérarchique du 
« management par la performance ». Ils 
sont ainsi en permanence pris entre le 
marteau et l’enclume et sont au moins 
aussi souvent victimes de la souffrance 
au travail que les autres catégories alors 
qu’ils hésitent plus souvent à chercher de 
l’aide, surtout auprès des syndicats.

Les agents chargés d’encadrement 
témoignent de plus en plus d’intérêt 
à un syndicalisme CGT développant 
une analyse critique des réformes, des 
propositions alternatives et la réelle 
reconnaissance de leurs qualifications et 
compétences. L’adhésion n’est cependant 
pas une évidence et nous avons même 
connu une baisse de notre audience élec-
torale chez ces personnels, tout particu-
lièrement chez les plus jeunes d’entre 
eux, ce qui est préoccupant. Les préjugés 
traversent les générations (en étant d’ail-
leurs soigneusement entretenus par l’ad-
ministration et certaines organisations 
syndicales) et la CGT ne leur apparaît 
pas spontanément comme un syndicat 
convenable pour des « chefs ».
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Nous ne sommes pas aidés pour les 
détromper quand des adhérents CGT 
de catégorie A supérieure refusent de 
figurer sur nos listes en CAPC, nous 
privant de la possibilité de déposer des 
listes dans ces catégories. Parmi les mili-
tants les plus réticents à cette activité 
spécifique, on trouve d’ailleurs principa-
lement des agents eux-mêmes de caté-
gorie A. Derrière cet apparent paradoxe, 
il faut comprendre que ceux-ci ont fait 
le choix de la CGT en partie contre un 
certain discours syndical catégoriel au 
corporatisme étroit. Ils ne veulent pas 
retrouver quelque chose d’approchant 
dans le syndicat qu’ils ont choisi. Leur 
blocage est d’autant plus handicapant 
que c’est d’eux en priorité que l’on attend 
l’élabo-ration de cette communication 
spécifique.

DÉCISION N° 27
Face à de telles évolutions et de tels 
enjeux, le congrès décide de donner 
mandat au prochain conseil syndical 
pour organiser et re-dynamiser une 
véritable activité nationale à destina-
tion des agents de catégorie A ou en 
situation d’encadrement quelle que 
soit leur catégorie.

Les camarades qui travailleront sur la 
communication du syndicat seront 
associés et l’aide du Collectif Jeunes 
Fédéral sera sollicité. La formation 
syndicale aura également un rôle à 
jouer.

Le maximum sera fait pour consti-
tuer des listes dans toutes les CAPC 
avec comme objectif d’y obtenir des 
représentants.

L’ACTIVITÉ À DESTINATION DES 
PERSONNELS NON-TITULAIRES

Durant la période écoulée depuis notre 
dernier congrès, l’avenir proposé à ces 
personnels, par les directions, reste 
inchangé : le licenciement au fur et à 
mesure que ferment les services où 
ils sont employés (agents « Berkani » 
notamment). Pour autant, le SNAD 
CGT n’a pas ménagé ses efforts pour 
prendre en compte et améliorer la 
situation des personnels non titulaires. 
Reconnue par les agents, cette activité a 
fait de la CGT la première organisation 
syndicale en Douane et au Ministère lors 
des élections aux commissions consulta-
tives paritaires des agents « Berkani ».

Le SNAD CGT réaffirme le caractère 
public des missions effectuées par les 
personnels de droit public. Cela doit 
leur ouvrir la possibilité d’accéder, pour 
ceux qui le souhaitent, à une filière tech-
nique adossée aux corps actuels. Soli-
daire de tous les travailleurs quelles que 
soient les formes du salariat, le SNAD 
CGT poursuivra avec l’ensemble de ses 
composantes ses actions et interventions 
afin de :

 § créer les conditions d’une véritable 
garantie de l’emploi des personnels non 
titulaires au travers de l’évolution de 
leurs missions ;

 § conquérir de nouveaux droits et 
garanties collectives ;

 § en particulier par une gestion des 
personnels concernés en référence à une 
grille indiciaire, et non par une gestion 
totalement individualisée que veut 
imposer la fonction publique.

Le SNAD CGT contribuera au travail 
en cours dans la fédération des Finances 
en coopé-ration avec les autres compo-

santes. Une meilleure connaissance 
nationale de notre implantation syndi-
cale et de notre population syndiquée et 
militante pour en finir avec les « déserts 
syndicaux ».

L’existence, sur le territoire de sections 
syndicales régionales, y compris dans un 
cadre interrégional renforcé, a contribué 
au développement du syndicalisme CGT 
dans la plupart des implantations exis-
tantes. Toutefois, il existe encore des sites 
où aucune activité syndicale CGT n’est 
déployée. Ces zones seront répertoriées 
région par région. Au-delà des apports 
générés par le développement du CoGi-
Tiel, des fichiers doivent impérativement 
être tenus à jour afin que l’organisation 
puisse connaître à tout moment les 
noms et coordonnées des secrétaires de 
section, des référents interrégionaux, 
des camarades siégeant dans les CAPI, 
les CTL, les CDAS et les CHSCT. Il en 
sera également ainsi pour les camarades 
siégeant dans les CESER et investis de 
responsabilités dans les unions locales, 
les unions départementales, les comités 
régionaux et les différents collectifs : 
Retraités Finances, Service public / Fonc-
tion publique/ UGFF et Collectif Jeunes 
en particulier. Ces fichiers faciliteront 
l’activité des sections régionales ainsi que 
celui du bureau national et du conseil 
syndical chargés de la mise en oeuvre des 
décisions arrêtées collectivement, de les 
impulser et d’en assurer le suivi.

Ils permettront aussi de favoriser la 
syndicalisation et d’ancrer ainsi le syndi-
calisme CGT Douane dans l’ensemble 
des sites existants. Ceci est la condition 
première et indispensable pour assurer 
le redéploiement de notre organisation 
et de renouveler nos générations mili-
tantes et de syndiqués.

FICHE 4.2 // Démocratie, indépendance et 
unités syndicales
LA DÉMOCRATIE AU COEUR DE 
NOTRE DÉMARCHE

La démocratie constitue le fondement 
de notre démarche et de notre activité 

syndicales. C’est pourquoi le SNAD CGT 
réaffirme son ambition de construire un 
syndicalisme fondé et ancré sur les lieux 
de travail, là-même où sont les syndi-
qué-e-s et les personnels.

Il s’agit de créer les conditions d’une 
intervention permanente des syndi-
qué-e-s et des personnels afin de déve-
lopper un syndicalisme articulant 
contestation, propositions et revendi-
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cations alternatives afin de défendre et 
promouvoir le service public douanier 
et de gagner par l’action de nouvelles 
conquêtes sociales.

L’INDÉPENDANCE SYNDICALE

Le SNAD CGT réaffirme son indé-
pendance absolue à l’égard des gouver-
nements, des partis politiques et du 
patronat. Il considère que les organisa-
tions syndicales, les partis politiques, 
les associations, les organisations non 
gouvernementales et autres formations 
contribuent, selon les modalités et les 
responsabilités qui leur sont propres, 
à faire vivre le débat public et à faire 
évoluer la réalité sociale.

Entendant intervenir sur les principaux 
choix conditionnant l’avenir du service 
public douanier, le SNAD CGT apporte 
toute sa contribution au débat public, en 
s’interdisant toute attitude de soutien ou 
de co-élaboration d’un projet politique 
quel qu’il soit, toute participation, sous 
quelque forme que ce soit à une coalition 
à vocation politique.

UNE DIMENSION UNITAIRE À 
CONSOLIDER

Nous avons conscience de la nécessité 
d’un front syndical unitaire en douane, 
en capacité de mobiliser et de nourrir un 
mouvement d’ampleur suscep-tible de 
peser sur les événements.

Le SNAD CGT ambitionne, parce qu’il 
est le premier syndicat douanier, d’être 
à l’initiative de la construction de la 
riposte. Il s’agit, par conséquent, d’éla-
borer avec les personnels des revendi-
cations pour un service public douanier 
d’utilité économique et sociale. Dans ce 
cadre là, l’objectif d’obtenir des condi-
tions de travail et de vie décentes et de 
qualité est aussi un axe majeur.

Si nous avons cette volonté, pour autant 
cela n’a toutefois rien d’automatique. 
Sans sous-estimer l’importance du débat 
sur la tactique des luttes, il ne faut cepen-
dant pas perdre de vue celui, essentiel, 
sur le contenu de celles-ci : des proposi-
tions alternatives aux réformes déstruc-
turantes dont les douaniers subissent 
quotidiennement les conséquences, 
parfois même de façon violente.

De plus la loi d’août 2008 sur la repré-
sentativité a quelque peu modifié les 
contours du paysage syndical, en douane 
comme ailleurs. Ainsi, nous avons vu 
naître des alliances pour le moins surpre-
nantes, des mariages que l’on croyait 
impossibles. Il s’agissait pour certaines 
organisations de continuer à exister. Cet 
instinct de survie les a poussées à consti-
tuer des listes, parfois fantaisistes lors 
des dernières élections professionnelles. 
Ceci n’a pas toujours été compris par les 
agents et pour cause. Certains y ont vu la 
défense de prés carrés, de chapelles et le 
syndicalisme a pu perdre de sa lisibilité.

Poser ces enjeux, ces réalités, éclaire à 
la fois le niveau du rapport de force à 
atteindre, la profondeur et l’importance 
des débats à mener avec les personnels et 
les capacités de rassemblement à déve-
lopper dans la durée.

Les différentes phases de la remise en 
cause de l’intervention de la douane, 
les restructurations en cours ou à 
venir, comme les évolutions consta-
tées au niveau de la bataille idéolo-
gique obligent, sans cesse, à apporter 
de nouvelles explications, à avancer 
des propositions concrètes et crédibles 
pour nourrir les mobilisations dans un 
contexte en perpétuelle mutation. Ces 
débats qui traversent la CGT sont égale-
ment présents dans les réunions entre les 
différentes organisations syndicales. La 
CGT veut permettre aux douaniers d’en 
être acteurs en les impliquant davan-
tage dans les processus décisionnels, les 
luttes, les phases de négociation. A de 
nombreuses reprises, tant localement 
que nationalement, les personnels doua-
niers ont répondu majoritairement aux 
initiatives de mobilisations impulsées 
par les intersyndicales.

Ils ont ainsi démontré leur attache-
ment à l’unité des syndicats qui permet 
de créer les conditions du rapport de 
force nécessaire pour amener l’adminis-
tration à infléchir ses choix et à négo-
cier. La CGT y voit la validation de sa 
démarche de « syndicalisme rassemblé » 
initiée depuis plusieurs années main-
tenant. Cette démarche vise à favoriser 
les convergences d’actions sur tel ou tel 
objectif revendicatif, avec tous les syndi-
cats qui souhaitent agir sur les mêmes 
sujets, quelles que soient les différences 
ou divergences qui existent par ailleurs.

Le rassemblement sur des objectifs 
revendicatifs communs ou convergents 
doit se conjuguer avec le débat sur ce qui 
continue à faire problème entre les orga-
nisations syndicales.

C’est une construction dynamique des 
relations intersyndicales qui n’exclut, 
ni ne favorise, aucune organisation en 
particulier. L’un des éléments clés du 
rapport des forces tient à la capacité de 
la CGT à favoriser l’implication la plus 
large des salariés dans les constructions 
revendicatives, dans l’unité d’action, les 
luttes, les négociations.

Un large déploiement d’initiatives et de 
propositions propres à la CGT est indis-
pensable. Elles doivent être conçues 
dans un esprit d’ouverture et de rassem-
blement, de mises en débat entre les 
syndiqués CGT en premier lieu mais 
aussi avec l’ensemble du personnel et les 
autres organisations syndicales et cela, à 
tous les niveaux.

TRAVAILLER MIEUX, AUTREMENT 
ET ENSEMBLE

Le SNAD CGT doit favoriser à son 
niveau, dans des conditions nouvelles, 
une plus grande mutualisation de la 
réflexion, de l’organisation et du déve-
loppement de l’action syndicale. « L’in-
ter-régionalisation » administrative que 
nous avons contestée, est toujours un 
défi pour le SNAD CGT. Ces évolutions, 
ces bouleversements exigent toujours 
que chaque section régionale intègre 
cette dimension dans sa réflexion, son 
activité, sa démarche revendicative et 
son plan de travail. S’il faut admettre que 
des choses ont été faites, il n’en demeure 
pas moins que des problèmes subsistent 
ou apparaissent localement.

Ainsi, du fait de la cessation d’activité 
d’un certain nombre de responsables, 
certaines structures locales ont vu leur 
activité décliner, ce qui a occasionné ou 
étendu les déserts syndicaux CGT. Ceci 
n’est pas bon à moyen et long terme si 
l’on ne remédie pas collectivement à ces 
carences. La section régionale demeure 
l’organisation locale de référence Quand 
nous sommes faibles à un endroit, c’est 
tout l’édifice SNAD CGT qui est fragilisé. 
Le défi à relever pour dynamiser notre 
présence et notre action sur l’ensemble 
du territoire et des services douaniers, 
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revêt un double objectif qui peut paraître 
paradoxal. 

L’enjeu en effet consiste à la fois à inté-
grer la dimension interrégionale et à 
répondre à la nécessité d’incarner un 
syndicalisme de proximité, ce qui fait 
l’originalité de la CGT parmi les organi-
sations syndicales douanières. 

Une telle évolution exige aussi que 
les militants et adhérents puissent 
apporter toute leur contribution à la 
mise en œuvre de l’activité syndicale au 
plan national, régional, interrégional 
et décentralisé. Les responsabilités et 
les modalités de fonctionnement des 
différentes instances de notre organi-
sation doivent dès lors évoluer, afin de 
relever ces défis et atteindre nos objec-
tifs en termes de renforcement syndical 
et électoral. Il en va de notre capacité à 
influer le cours des événements. Pour 
ce faire, le SNAD CGT doit exiger 
de la DGDDI des droits syndicaux 
supplémentaires.

LES NIVEAUX D’ACTION DU SNAD 
CGT

LE CONSEIL SYNDICAL

Il est l’instance de direction du syndicat 
national. Ses membres doivent formuler 
et mettre en débat des propositions et 
revendications, créer les conditions 
d’une activité solidaire et convergente 
des sections régionales, des militants 
et adhérents, au plan national, interré-
gional et décentralisé.

Pour atteindre un tel objectif, les sections 
régionales doivent mettre à disposition 
du syndicat des militants disponibles qui 
auront pour tâche essentielle de déve-
lopper l’acti-vité nationale et d’apporter 
l’éclairage propre à leur expérience sur 
le terrain (dans leur service, leur section 
régionale, sur le plan interrégional ou 
dans les organisations territoriales de la 
CGT).

DÉCISION N° 28
Dans ce cadre, les membres du 
conseil syndical doivent être les 
premiers à s’inscrire dans les 
commissions et collectifs de travail 

mis en place par ce Congrès ou par 
décision du Conseil syndical. Des 
camarades extérieurs au Conseil 
syndical peuvent y être associés en 
fonction des nécessités revendica-
tives et d’enjeux revendicatifs ciblés.

Dans l’objectif du « travailler autre-
ment, mieux et ensemble », des 
membres du conseil syndical pour-
ront prendre individuellement 
ou collectivement en charge des 
dossiers revendicatifs et syndicaux 
(organisation et vie syndicale) claire-
ment identifiés et/ou avoir la respon-
sabilité de développer l’activité sur le 
terrain.

LE BUREAU NATIONAL

Il doit être l’outil de mise en œuvre des 
orientations et décisions du conseil 
syndical. Le bureau national doit être 
l’instrument de mutualisation et de 
pilotage du syndicat national entre les 
différentes réunions du conseil syndical. 
C’est-à-dire qu’il doit gérer et dimen-
sionner les questions revendicatives 
et de vie syndicale, donc de cohérence 
entre les différentes sections régionales 
et les niveaux interrégional et national. 
Cela implique que les membres du 
bureau national assurent une participa-
tion régulière à ses travaux et intègrent 
dans leur activité militante cette dimen-
sion nationale.

Les secrétaires nationaux qui le 
composent doivent prendre en charge 
des secteurs d’activité définis par le 
conseil syndical et impulser le travail 
collectif des membres du conseil 
syndical dans le cadre des décisions 
prises à ce niveau. Ainsi, un secrétaire 
national n’est pas :

 § un représentant de sa section d’ori-
gine : la représentation des sections est 
assurée dans le Conseil syndical ;

 § il ne s’agit pas non plus d’un expert 
d’un champ d’activité restreint qui limi-
terait sa contribution à ce seul domaine.

En revanche, ce qui est attendu d’un 
membre du Bureau national est qu’il 
soit à même de contribuer activement 
à la réflexion sur la situation revendica-
tive à différents niveaux (international, 
interprofessionnel, fonction publique, 
ministériel, douanier…) et à assumer 

des responsabilités devant le Conseil 
syndical. Par exemple, il peut s’agir de 
mener les travaux sur un thème reven-
dicatif ou représenter le syndicat dans 
diverses instances de la CGT ou institu-
tionnelles (GT, CTR, …).

LE SECRÉTARIAT NATIONAL 
PERMANENT

Il s’agit en premier lieu de « l’interface » 
qui permet de contacter la CGT Douane 
et chacun de ses membres. Ce rôle de 
secrétariat, au sens administratif du 
terme, est le premier et le plus impor-
tant. Sous la responsabilité du Bureau 
national, il lui appartient de mettre en 
oeuvre les décisions prises par le conseil 
syndical. Il s’assure de l’intervention 
du syndicat au sein des instances de 
concertation et organismes adminis-
tratifs (Comité Technique de Réseau, 
CAPC, EPA Masse, groupes de travail 
notamment).

Afin d’en assurer la meilleure efficacité 
possible, ces interventions sont prépa-
rées en amont avec le bureau national 
et les militants qui ont en charge des 
dossiers revendicatifs identifiés.

ORGANISER, RENFORCER ET 
DÉVELOPPER NOS COOPÉRATIONS 
AU SEIN DE LA FÉDÉRATION DES 
FINANCES

Les attaques contre le Service Public 
des Finances sont convergentes dans 
toutes les administrations et secteurs 
concernés. Cela nécessite de prendre 
en considération ces évolutions et ne 
pas rester isolés dans un contexte où le 
ministère vise à opposer les services, les 
administrations, les agents. C’est pour-
quoi, il est important de mieux travailler 
encore avec les autres composantes de 
la fédération. Des dossiers lourds ont 
été traités en ce sens qu’il s’agisse de la 
protection sociale complémentaire, des 
rapprochements et/ou fusions entre 
administrations.

Aussi l’activité syndicale doit permettre 
un travail plus solidaire et plus 
« fédéral ». Dans le cadre de l’action 
sociale, même si des évolutions positives 
sont à constater, il semble qu’il faille 
encore progresser et notamment dans 
le domaine des CHSCT par exemple. 
Ainsi qu’il s’agisse des conditions d’exer-
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cice des missions ou de la situation des 
personnels, tout pousse à travailler plus 
et mieux dans un cadre fédéral renou-
velé et en développement.

Par ailleurs, la fédération est en demande 
d’une participation plus grande de 
militants du SNAD CGT à un certain 
nombre de réflexions thématiques, 
en particulier sur les enjeux fiscaux et 
environnementaux liés aux missions 
douanières.

RENFORCER LES CONVERGENCES

La nature des enjeux revendicatifs qui 
touchent aux missions et aux condi-
tions de leur mise en œuvre par les 
personnels place le syndicat devant 
ses responsabilités de syndicat confé-
déré. Dans notre activité quotidienne, 
les lignes de partage sont de plus en 
plus ténues entre ce qui relève stricte-
ment de l’intervention du syndicat et 
ce qui relève d’une démarche syndicale 
convergente des champs professionnels 
et interprofessionnels.

Les dimensions fédérale, fonction 
publique et interprofessionnelle de notre 
action dans les services doivent davan-
tage reposer sur une confédéralisation 
de notre démarche, par notre présence 
active, notamment dans les Unions 
locales et départementales et leurs 
collectifs, c’est la clef d’une plus grande 
efficacité de notre action dans tous les 
domaines.

C’est mettre à la disposition des person-
nels une forme de syndicalisme répon-
dant pleinement à leurs préoccupations 
et leurs attentes en termes de perspec-
tives. La réflexion sur l’évolution de 
l’activité syndicale dans notre champ 
professionnel, pour une meilleure prise 
en compte des enjeux fédéraux au plan 
local comme au plan national, doit se 
poursuivre.

Impulser la prise en compte des enjeux 
revendicatifs et syndicaux aux niveaux 
départemental et local n’est pas « secon-
daire ». Promouvoir le service public 
douanier, défendre les intérêts des 
personnels dans toutes leurs dimen-
sions, suppose d’organiser l’implication 
des syndiqués dans les coopérations 
professionnelles et interprofessionnelles.

Cette démarche exigeante, mais plus 
que nécessaire répond à une attente des 
syndiqués et des personnels.

VIE ET OUTILS SYNDICAUX
DROITS SYNDICAUX

La nouvelle répartition des droits issue 
des accords de Bercy, conforte le SNAD 
CGT dans sa volonté d’une représentati-
vité véritablement basée sur les résultats 
aux élections professionnelles.

Il n’en demeure pas moins que nous 
revendiquons des droits supplémen-
taires et nouveaux, notamment dans 
le cadre interrégional afin de faire face 
aux évolutions et répondre mieux aux 
attentes des personnels dans l’exercice 
des responsabilités des élus et mandatés.

DÉCISION N° 29
L’utilisation efficace des droits syndi-
caux pour développer l’action reven-
dicative est primordiale. Cela exige 
de la transparence entre la direc-
tion nationale et les sections ainsi 
qu’ au sein des sections, tant dans 
la connaissance des droits attribués 
et des critères qui ont prévalu à leur 
répartition que dans l’utilisation 
précise et justifiée des droits.

Les droits syndicaux exprimés en « crédit 
de temps syndical » remplacent désor-
mais les ASA 14 et les DASP. La tota-
lité du contingent sera attribuée au seul 
niveau ministériel à la fédération des 
Finances en fonction du résultat du vote 
au CTM. La fédération s’engage ensuite 
à déléguer à chacun de ses syndicats 
de Bercy la part qui lui revient. Cette 
nouvelle donne nous impose une obli-
gation très stricte de suivi de la consom-
mation de ces droits. Le principe d’une 
clef de répartition des droits aux sections 
pourra être proposée.

La clef serait discutée et votée en Conseil 
Syndical tous les ans. Celui-ci devra 
intégrer dans sa réflexion les besoins 
liés à l’activité nationale dans le cadre 
des orientations votées au Congrès. Sans 
que cette liste soit exhaustive, la clef de 
répartition pourra par exemple tenir 
compte :

 § de la participation aux activités 
interprofessionnelles ;

 § du nombre de syndiqués, de mili-
tants, d’élus ;

 § d u  n o m b r e  d ’a g e n t s  e t 
d’implantations ;

 § de la représentativité de la CGT ;
 § des droits habituellement alloués ;
 § des besoins qui s’expriment par 

exemple en termes de syndicalisation.

Un bilan mensuel précis de l’utilisation 
des droits sera demandé aux sections 
afin de permettre au Conseil Syndical 
d’ajuster les attributions locales. A 
chaque conseil syndical les sections 
auront connaissance d’un bilan réca-
pitulatif. Le Bureau National initiera 
auprès des sections, un large état des 
lieux des pratiques locales afin d’éviter 
au mieux que des droits acquis ne soient 
remis en cause et qu’ils servent de base 
à la conquête de droits nouveaux pour 
notre activité syndicale, notamment à 
l’échelon interrégional.

LA COMMUNICATION NATIONALE

L’Action Douanière est en difficulté. La 
mise à disposition de chaque syndiqué 
du SNAD des informations, des analyses 
et des propositions revendicatives de 
la CGT afin de mieux alimenter les 
débats, doit encore être améliorée afin 
de permettre l’élaboration collective des 
revendications pour favoriser le déve-
loppement des luttes. Le site internet a 
été complètement refait et devra conti-
nuer son évolution.

DÉCISION N° 30
La réflexion d’ensemble sur toutes les 
formes de communication devra être 
poursuivie. Chaque vecteur devra 
être pris en compte et la réflexion 
devra porter tant sur la forme que 
sur le contenu, ainsi que sur les 
modalités globales de publication 
(rédaction, parution, fréquence, 
coût, aspects techniques, respon-
sables…). Il est nécessaire de pour-
suivre l’effort de modernisation et 
un travail sur la complémentarité 
de ces outils s’avère nécessaire. Ce 
panorama complet devra prendre 
en compte l’ensemble des moyens 
de communication : mensuel confé-
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déral « Ensemble », magazine fédéral 
« Plus Forts Ensemble », la publi-
cation fédérale à l’attention des 
retraités « Vie Nouvelle Finances », 
le site internet, les listes de diffusion, 
la présence sur les réseaux sociaux 
ainsi que les politiques d’abonne-
ment au « Peuple », à la « NVO » et 
à « Vie Nouvelle ». Des décisions 
devront être prises concernant nos 
publications, « L’Action Douanière » 
et « Flash Infos », dont beaucoup de 
militants souhaitent la reprise d’une 
parution régulière.

LA DIMENSION INTERNATIONALE 
DE NOTRE ACTIVITÉ

La nécessité de construire, a minima 
au niveau européen, des solutions à 
différentes problématiques revendica-
tives (harmonisation fiscale et sociale ; 
maîtrise, sanction et taxation des 
mouvements spéculatifs de capitaux ; 
lutte contre toutes les formes de crimi-
nalité financière, les trafics illicites, 
l’économie souterraine ; protection 
économique des consommateurs…), 
nécessiterait que le SNAD CGT inves-
tisse da-vantage le champ international.
Dans le même temps, le syndicat des 

Douanes CGT doit essayer de pour-
suivre la mise en œuvre d’une politique 
de contacts bilatéraux avec nos homolo-
gues d’autres pays européens, voire non 
européens. Dans ce contexte, les sections 
régionales frontalières seront associées 
et parties prenantes de ce processus.
Le travail sur des dossiers d’hygiène et 
sécurité (gaz toxiques dans les contai-
ners) liés au commerce international 
nous a récemment amené à développer 
des contacts internationaux dans ce 
domaine en dehors de la sphère doua-
nière. Ainsi que la prise en charge de ce 
dossier au niveau de la confédération.

FICHE 4.3 // La formation syndicale, une priorité 
absolue

La formation syndicale constitue un 
enjeu majeur pour l’intégration et 
la participation des syndiqué-e-s 

à la vie syndicale, le développement du 
syndicat et l’efficacité du travail syndical. 
Cette évidence ne prend que plus de 
validité dans le contexte de l’arrivée de 
nouveaux adhérents et de leur volonté 
affirmée de contribuer et participer 
à l’activité syndicale dans toutes ses 
dimensions.

Depuis près de 10 ans maintenant, des 
moyens conséquents ont été mis en 
œuvre dans ce cadre. Ceci a permis de 
mettre en place une offre de formation 
adaptée aux demandes et aux attentes 
des syndiqué-e-s. Ainsi un guide a 
été élaboré et est disponible sur le site 
internet du syndicat. Il ne faut pas relâ-
cher nos efforts et il relève de la respon-
sabilité des sections, à l’échelon interré-
gional, de programmer dans le temps 
des périodes de stage afin que « le pôle 
formation » du syndicat puisse anti-
ciper et répondre favorablement aux 
demandes. Le niveau interrégional est 
bien rôdé maintenant. Il est l’échelon de 
référence pour dispenser une formation 
syndicale de qualité dans la mesure où 
il permet d’une part de réunir suffisam-
ment de monde pour tenir les stages et 
d’autre part de faire se rencontrer et se 

connaître les militant-e-s et syndiqué-e-s 
des secteurs géographiques concernés.

La formation syndicale développée 
par le SNAD CGT s’inscrit en totale 
complémen- tarité avec la formation 
interprofessionnelle de la CGT et celle 
initiée par la fédération des Finances ou 
l’UGFF en particulier dans la dimension 
action sociale ainsi qu’hygiène et sécu-
rité. Sans rien sacrifier des contenus, 
elle s’ancre sur une pédagogie permet-
tant de rendre les stagiaires acteurs de 
leur formation, croisant leur expérience 
personnelle avec les connaissances 
collectives du syndicat. Dans ce contexte, 
les cinq axes de travail en matière de 
formation syndicale, arrêtés au précé-
dent congrès, doivent être réaffirmés :

1 - La formation d’accueil des nouveaux 
syndiqué-e-s et des syndiqués n’ayant 
jamais bénéficié de formation. L’enjeu est 
de permettre à tous les syndiqué-e-s de 
prendre leur place dans l’activité syndi-
cale au travers d’une première prise de 
connaissance du fonctionnement de la 
CGT en général et du syndicat national 
des agents des Douanes en particulier, 
de sa démarche revendicative et syndi-
cale. Il s’agit ainsi de croiser les histoires 
du syndicalisme douanier et de l’admi-
nistration des douanes. Pour ce faire, un 

module de formation a été mis au point, 
amélioré et complété au fil des stages en 
prenant en compte les remarques des 
stagiaires, visant à permettre aux syndi-
qués de s’intégrer dans la vie de leur 
section syndicale et de mieux appré-
hender les orientations du syndicat. Les 
responsables locaux du SNAD CGT s’en-
gagent à proposer cette formation systé-
matiquement à chaque nouvel adhérent 
ou à chaque adhérent qui le souhaite

2 - La formation de « niveau 1 » : Cette 
Formation Syndicale Générale de 5 jours 
doit être proposée à tous nos syndi-
qué-e-s. Le contenu de ce socle commun 
syndical a été revu en profondeur afin de 
l’adapter aux évolutions du monde et de 
la société. Cette réactualisation permet 
de mieux répondre aux exigences du 
moment et mieux aider les syndiqué-e-s 
et militant-e-s à se sentir bien dans 
leur organisation. Conformément à 
nos orientations de développement du 
syndicalisme de proximité, nous devons 
veiller à permettre à nos syndiqué-e-s 
de la réaliser dans l’interprofessionnel et 
notamment dans leur Union Locale. La 
section régionale d’accueil ou d’arrivée 
s’engage à proposer rapidement cette 
formation en effectuant directement 
la démarche auprès de l’UL dont elle 
dépend.
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3 - La formation des nouvelles direc-
tions locales : Dans un contexte de 
renouvellement important de nos 
responsables syndicaux, de nombreuses 
directions nouvelles vont être élues dans 
les sections d’ici au prochain Congrès. 
Cette situation milite pour la mise sur 
pied d’une formation susceptible d’aider 
les directions locales à être le plus effi-
cace possible pour la mise en oeuvre des 
orientations décidées. Une formation 
devra également se poursuivre en direc-
tion des trésoriers et des CFC. La forma-
tion spécifique des trésoriers devra être 
assurée de manière permanente dès la 
désignation de nouveaux responsables à 
la politique financière.

4 - La formation des élus et représen-
tants du syndicat dans les différentes 
instances (CAP, CT, CHSCT, Action 
Sociale…). Le but est d’aider les élus et 
représentants du syndicat dans les diffé-
rentes instances à accomplir leur mandat 
dans les meilleures conditions qui soient. 
Ceci suppose, au-delà des aspects tech-
niques (sur lesquels la CGT a obtenu la 
mise en place d’une formation par l’ad-
ministration), une bonne connaissance 

de la démarche de la CGT et des liens 
étroits avec les sections syndicales.

5 - Nous proposons également aux 
sections un nouveau stage dont l’inti-
tulé est le suivant : « Préparer et animer 
une réunion, prendre la parole en public 
et rédiger un tract ». Cette session se tient 
sur deux jours et s’accompagne, pour la 
partie « tract » d’une découverte du logi-
ciel SCRIBUS.

Une brochure regroupant toutes ces 
formations a été éditée et est en ligne sur 
le site internet. Nous rappelons qu’un 
contingent réduit d’agents a droit jusqu’à 
18 jours de congé pour formation syndi-
cale par an.

DÉCISION N° 31
Une commission « Formation Syndi-
cale » a été créée. Elle devra traduire 
l’orientation du syndicat dans les 
modules de formation et lui faire des 
propositions pour le développement 
des formations sur le terrain.

Sa priorité pour les 3 ans à venir 
devra être la formation des futurs 
formateurs de la CGT afin d’assurer 
pleinement la continuité des savoirs 
portés par les formateurs actuels et 
anticiper ainsi au mieux les futurs 
départs en retraite, afin de faire de 
la formation syndicale un des axes 
majeurs de la vie syndicale du SNAD.

Un suivi de la formation des syndi-
qués par les sections et le syndicat 
national sera entrepris via le CoGi-
Tiel. La commission « Formation 
Syndicale » établira annuellement un 
Plan de formation en prévoyant les 
financements nécessaires, en liaison 
avec la politique financière.

Chaque syndiqué doit avoir à sa 
disposition les modalités d’ins-
cription aux diverses formations 
que celles-ci soient dispensées par 
la section régionale, le syndicat 
national, la fédération des Finances, 
l’UGFF ou l’interprofessionnel.

FICHE 4.4 // Le dialogue social

Le dialogue social selon l’organi-
sation internationale du travail 
inclut toutes formes de négo-

ciation, de consultation ou simple-
ment d’échange d’informations entre 
représentants des gouvernements, des 
employeurs et des travailleurs sur des 
questions d’intérêt commun liées à la 
politique économique et sociale.

UN CADRE INSTITUTIONNEL 
RÉNOVÉ POUR LE DIALOGUE 
SOCIAL DANS LA FONCTION 
PUBLIQUE

Les accords de Bercy du 2 juin 2008 sur 
la rénovation du dialogue social dans la 
Fonction publique affichaient l’ambition 
d’une modernisation très profonde du 
dialogue social en affirmant deux prin-
cipes clés :

 § un dialogue social plus large et plus 
efficace ;

 § des acteurs plus légitimes dont la 
représentativité est liée à la généralisa-
tion des élections à tous les niveaux.
La CGT a approuvé ces accords en les 
signant avec 5 autres organisations 
syndicales représentant une énorme 
majorité des personnels. La transcrip-
tion de ces accords dans la loi et les 
règlements a pris énormément de temps 
mais s’est faite quasiment sans consulta-
tion des syndicats et en tout cas sans les 
entendre ; elle représente l’interprétation 
qu’en a donné seul le gouvernement. Des 
dispositions qui pouvaient apparaître 
comme des progrès sont ainsi vidées de 
toute portée pratique.

Ainsi, la disposition stipulant que 
« lorsque les projets dont sont saisis les 

comités techniques et les conseils supé-
rieurs suscitent une position négative 
unanime, une deuxième délibération de 
l’instance sera organisée » est bien entrée 
en vigueur mais elle s’est immédiate-
ment traduite par la représentation du 
même projet sans que l’administration 
ait besoin de l’amender ni même de 
proposer la moindre négociation.

UNE « CERTAINE CONCEPTION » 
DU SYNDICALISME ET DE LA 
REPRÉSENTATION

Le Gouvernement n’a pas caché que ces 
nouvelles règles devaient servir à dési-
gner des représentants « plus respon-
sables ». La responsabilité du mandat 
devant les électeurs ne nous gêne absolu-
ment pas, bien au contraire, mais ce n’est 
pas ce sens que lui donne le Gouverne-
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ment. Il souhaite simplement des inter-
locuteurs plus « raisonnables » et met 
tout en place pour les détacher de leurs 
mandants. Ainsi, par exemple, la règle 
est celle du scrutin sur liste nominative 
où la validité d’un accord ne prévoit pas 
la consultation des personnels.

Cette volonté de personnaliser au 
maximum la représentation syndicale 
est apparue au grand jour quand le 
Ministre de la Fonction Publique a tenté 
de lier les décharges d’activité à titre 
syndical à la détention d’un mandat.

Cette dernière tentative a heureuse-
ment été mise en échec. A la DGDDI, 
cette volonté d’éloigner les élus et les 
personnels s’est également traduite par 
la suppression des instances de dialogue 
social au niveau des Directions régio-
nales malgré l’opposition quasi-una-
nime des organisations syndicales et en 
opposition aux principes énoncés par les 
accords de Bercy.

DÉCISION N° 32
Le Congrès réaffirme que nul élu 
n’est « propriétaire » de sa fonction ; 
présenté par une organisation au 
suffrage des personnels, il exerce sa 
charge au nom de cette organisation 
et dans l’intérêt des personnels.

En contrepartie, toute personne élue 
ou désignée dans une instance au titre 
de de la CGT est en droit d’exiger d’elle 
son soutien pour exercer sa charge en 
premier lieu à travers la formation et 
l’information.

LE CADRE INSTITUTIONNEL 
NE FAIT PAS LA QUALITÉ DU 
DIALOGUE SOCIAL

Au fond, les modifications « cosmé-
tiques » des règles du dialogue social 
ne doivent pas tromper : il est hors de 
question pour le Gouvernement de 
permettre une plus grande intervention 
des personnels dans la marche de l’ad-
ministration. Au contraire, il existe une 
volonté d’instrumentaliser le dialogue 
social en le cantonnant à la discussion 
des mesures d’accompagnement afin de 
permettre aux réformes de passer plus 

facilement. L’illustration en a parfaite-
ment été donnée en Douane à travers les 
« accords de Montreuil » de 2008 et 2012.

Les évolutions des textes sur le dialogue 
social à la suite des « accords de Bercy » 
ont amené des changements dont nous 
ne pouvons pas encore mesurer toutes 
les conséquences pratiques ; d’ailleurs, 
l’administration elle-même peine à 
intégrer ces nouveautés en début de 
mandat.

Le syndicat national doit engager et 
favoriser une réflexion avec les sections, 
la fédération des Finances et l’UGFF, 
enrichie de l’expérience et des attentes 
des élus en CAP et en CT pour établir 
un bilan critique. Ainsi, il ne suffit pas 
de multiplier dans les textes les sujets 
pouvant faire l’objet d’une négociation : 
il faut une véritable volonté de négocier 
pour parvenir à un accord. 

Nous ne nous laisserons pas enfermer 
dans le rôle de syndi-calistes de salon : 
notre place est avant tout sur le terrain 
car seule l’intervention des personnels 
permet de peser réellement sur les choix 
de l’administration. Quoi qu’il en soit, il 
faut défendre le principal progrès issu de 
ces nouvelles règles qui est la reconnais-
sance des résultats du vote comme seul 
principe de représentativité. 

Il faut également poursuivre notre 
démarche pour que les règles et 
pratiques administratives permettent un 
dialogue social de qualité en particulier :

 § par une information honnête et 
transparente des représentants dans les 
instances par l’administration ;

 § par la reconnaissance dans toutes les 
instances d’un droit à l’expertise avec les 
budgets nécessaires à sa mise en œuvre ;

 § par la reconnaissance de la charge 
de travail induite par un mandat de 
représentant au sein du service où 
celui-ci travaille en particulier en termes 
de charge de travail (par réduction en 
proportion de la charge de travail pesant 
sur le service ou remplacement des 
absences).

Le SNADCGT revendique, pour les élus 
en CT locaux , CHSCT ou CAPL, de 
pouvoir utiliser des véhicules de service, 
ou autoriser et budgétiser la location 
de voitures pour les représentants du 
personnel.

DÉCISION N° 33
Le congrès se prononce pour une 
application stricte des nouvelles 
règles approuvées par la CGT et 
même leur extension, à savoir :

 § que seules les organisations 
représentatives des personnels sont 
consultées ;

 § que les « concertations » sur les 
réformes se fassent uniquement 
dans le cadre des CT, avec les organi-
sations représentatives ;

 § que l’administration soit tenue 
de tenir compte de l’avis des orga-
nisations syndicales représentatives 
si elle n’obtient pas leur accord lors 
d’un CT ;

 § qu’en conséquence, elle présente 
lors d’un deuxième CT un projet 
suffisamment modifié qui prenne en 
compte les observations des OS ;

 § qu’elle ouvre de vraies négocia-
tions avec ces mêmes organisations 
syndicales, en cas de rejet de ce 
deuxième projet.

En particulier, le Congrès se prononce 
pour un refus systématique du SNAD 
CGT de cautionner par sa présence 
toute réunion d’un « groupe de travail » 
non-préparatoire à un CT ou, de façon 
générale, ne respectant pas le principe de 
la représentativité.

Il est bien évident que seule la pression 
des personnels pourra contraindre la 
hiérarchie à revoir ses projets. Notre rôle 
sera donc de poursuivre notre démarche 
actuelle :

 § informer le personnel ;
 § l’associer à l’élaboration d’alterna-

tives aux projets de l’administration ;
 § créer les conditions de l’unité 

des personnels et des OS afin d’im-
poser des alternatives aux choix de 
l’administration.
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FICHE 4.5 // La politique financière

La politique financière est l’en-
semble des mesures ayant des 
conséquences sur les ressources et 

les dépenses dans le cadre de la politique 
fixée par le syndicat.

SE DONNER LES MOYENS D’AGIR, 
NE DÉPENDRE DE PERSONNE

La politique financière ne se limite donc 
pas à la seule comptabilité de l’organi-
sation mais concerne plus largement la 
mise en œuvre d’une stratégie commune 
et de moyens afin d’assurer le finance-
ment d’actions pour remplir les buts 
définis dans les statuts et les orienta-
tions du syndicat. C’est plus que jamais 
le « nerf de la guerre », ce qui fait que 
nos ambitions deviennent des projets 
et se concrétisent ou sont condamnées 
à n’être que des chimères. La cotisation 
représente, de très loin, la principale 
ressource financière du SNAD CGT. Il 
s’agit d’un enjeu majeur car c’est le gage 
de notre indépendance de tout pouvoir 
extérieur au syndicat.

Lors de nos difficultés financières 
passées, nous avons conforté ce choix 
collectivement en travaillant avant tout 
à renforcer nos propres ressources et 
leur bonne répartition, ainsi que leur 
utilisation la plus efficace, plutôt que de 
rechercher des financements extérieurs 
qui nous mettraient en situation de 
dépendance. L’augmentation progres-
sive des barèmes de cotisation et la mise 
à jour régulière des indices ne se sont pas 
les facteurs premiers d’une perte d’adhé-
rents. Parallèlement à la baisse impor-
tante des effectifs douaniers, le nombre 
des cotisants a légèrement diminué sur 
les derniers exercices. L’équilibre de 
notre budget reste donc fragile nous 
interdit de relacher notre action en 
matière de politique financière. Enfin, il 
est à souligner qu’un travail conséquent 
des trésoriers des sections du SNAD 
CGT a permis d’améliorer le recouvre-
ment et le versement des cotisations, ce 
qui a un effet positif sur les ressources du 
syndicat et de ses sections.

La généralisation de la mise en place 
de prélèvements automatiques aide les 
responsables des sections en matière 

de politique financière à une meilleure 
régularité de ces reversements au SNAD 
CGT. Il nous faut assurer l’avenir en 
reconstituant nos réserves et dégager des 
marges de manœuvre pour de nouvelles 
ambitions. En particulier, la syndica-
lisation et la continuité syndicale sont 
des enjeux également en matière de 
politique financière. Nous avons fait le 
choix, politiquement fort, de confier aux 
sections la perception de la cotisation ; il 
n’en demeure pas moins que cette contri-
bution de l’adhérent devient, dès qu’elle 
est versée, la propriété de toute la CGT. 

Il n’est pas inutile de rappeler que le 
recouvrement, juste et efficient, des coti-
sations au niveau local par les sections 
syndicales du SNAD CGT a des consé-
quences positives pour l’ensemble de 
la CGT, en commençant par la section 
syndicale elle-même, par le biais de la 
répartition. Le reversement des cotisa-
tions au trésorier national, pour inté-
gration dans le COGETISE, doit se 
faire de façon régulière sans excéder un 
trimestre.

LA RÉPARTITION DE LA 
COTISATION : SOLIDARITÉ ET 
TRANSPARENCE

Les enjeux pour la CGT sont clairs : 
donner à toutes les organisations les 
moyens de vivre de manière satisfaisante 
et permettre ainsi le développement de 
l’activité à tous les niveaux de son orga-
nisation en particulier en donnant les 
moyens financiers nécessaires à une 
activité de proximité indispensable à la 
reconquête des déserts syndicaux et à la 
défense de l’ensemble des salariés. C’est 
permettre aussi à tous les adhérents à 
jour de leur cotisation de recevoir une 
presse confédérale et d’être représentés à 
tous les niveaux politiques et décision-
nels. Le SNAD CGT a été majoritaire-
ment favorable à cette démarche.

Les précédents congrès confédéraux ont 
conforté les décisions du 48e congrès qui 
a mis en place concrètement les orien-
tations concernant l’actuel système de 
répartition de la cotisation. A l’image de 
ce que le SNAD CGT pratiquait depuis 
plusieurs années, une répartition en 

pourcentage des quotes-parts reversées 
aux structures a été mise en place. Des 
modulations de ces pourcentages sont 
possibles et sont décidées :

 § aux Congrès de la fédération et de 
l’UGFF pour la part professionnelle ;

 § dans chaque congrès d’union dépar-
tementale pour le champ interprofes-
sionnel territorial.

Le 1er timbre de l’année dit « FNI » 
(fonds national interprofessionnel) 
fait exception : 33 % pour le syndicat 
(section + national) et 67 % pour le 
FNI, INDECOSA et l’Avenir Social. Il 
est a noter que suite au Congrès fédéral 
de 2010, la part pour la fédération des 
Finances est passée de 5 à 6 % en 2011, à 
7 % en 2012 et à 8 % en 2013. Le SNAD 
CGT n’était pas favorable à cette augmen-
tation, non pas sur un plan politique, 
mais avant tout dans un souci d’équilibre 
financier de notre organisation. Cette 
augmentation a impacté directement 
nos ressources au niveau national du 
SNAD CGT, les finances des sections 
n’étant pas touchées par cette décision. 
En conséquence, la part du SNAD 
national passant de 33,66 à 30,66 %, c’est 
théoriquement une diminution de 10 % 
sur trois ans des ressources du SNAD 
qui en découle. L’impact de cette réduc-
tion de nos ressources est cependant 
plus faible en pratique pour différentes 
raisons. Tout d’abord, un travail sur la 
mutualisation des moyens, en parti-
culier avec le Syndicat CGT Finances 
Publiques a permis des diminutions de 
charges non négligeables pour le SNAD 
CGT, en particulier sur les contrats de 
reprographie ou pour la rénovation de la 
salle commune.

D’autres démarches de mutualisation 
tardent cependant à être mises en place 
au niveau du complexe de Montreuil. 
L’augmentation du volume des cotisa-
tions collectées a bien évidemment eu 
un aspect positif. Par ailleurs, certaines 
unions départementales ont modulé le 
taux du champ territorial dans la limite 
de 4%, presque toujours à la hausse pour 
faire face à des difficultés territoriales. 
Ces décisions ont presque toutes été 
prises entre 2007 et 2008 ; depuis 2009, 
très peu de changements de taux ont 
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été relevés. Cette modulation modifie 
d’autant la part de la section qui peut 
varier de 15 à 23 %. Cette différence est 
un facteur de la grande disparité entre 
les sections concernant leurs ressources, 
de même que le nombre d’adhérents 
l’étendue géographique à couvrir, le type 
d’activités développées…

Le Conseil syndical a choisi de ne pas 
remédier à ces disparités en modulant la 
part de cotisation qui revenait à chaque 
section. En revanche, une caisse de soli-
darité est instituée et tenue au niveau 
du bureau national afin que les sections 
dont les moyens dépassent les besoins 
viennent en aide à celles qui sont dans 
le cas inverse. La caisse de solidarité 
est alors un vrai outil de mutualisation, 
d’une vraie solidarité entre les sections, 
donc pour l’ensemble des adhérents. Sa 
tenue au niveau national est un gage de 
transparence. La section qui demande à 
en bénéficier doit être à jour de ses obli-
gations (montant des cotisations, régu-
larité des reversements, envoi du précé-
dent compte de résultat dans les temps).

On constate donc bien que les décisions 
à différents niveaux de la CGT ont des 
conséquences directes sur la répartition 
de la cotisation syndicale et donc sur la 
politique financière du SNAD CGT.

Les précédents congrès confédéraux ont 
aussi mis en place un organisme national 
de répartition, COGETISE. Le syndicat 
lui adresse ses reversements et il se 
charge de la redistribution aux organisa-
tions bénéficiaires. Ce moyen technique 
financier est devenu le véritable outil de 
transparence et de solidarité, au service 
de la mutualisation de la cotisation du 
syndiqué. La cotisation est ainsi plei-
nement envisagée dans une dimension 
confédérale. Ainsi, la cotisation devient 
de plus en plus l’élément structurant et 
sécurisant de la politique financière. Il 
faut partout renforcer l’intervention du 
corps militant dans cette direction pour 
gagner l’apport substantiel et continu de 
ressources supplémentaires et, ce faisant, 
affirmer de plus en plus la cotisation du 
syndiqué comme l’atout de l’indépen-
dance financière, donc politique, de 
toutes les structures de la CGT.

Ainsi, il répond aux objectifs politiques 
fondamentaux visant à rendre la réparti-
tion des cotisations :

 § conforme à la place du syndicat qui 
voit sa cotisation définie par un congrès ;

 § démocratique, puisque décidée 
dans des instances reconnues par notre 
organisation ;

 § solidaire, chaque règlement étant 
reversé à toutes les organisations 
bénéficiaires ;

 § transparente, en permettant l’accès 
permanent aux états de règlements ;

 § simple et efficace, tant au niveau des 
reversements que de la répartition, via 
un outil informatique dédié.

Outre ces impératifs politiques, la trans-
parence est également devenue un impé-
ratif légal.

LA LOI DE 2008 ET SES 
CONSÉQUENCES

La loi n°2008-789 du 20 août 2008 
portant « réforme de la démocratie 
sociale et du temps de travail » fait désor-
mais obligation d’établir des comptes 
annuels, d’en assurer la publicité et, 
au-delà d’un certain seuil de ressources, 
de les faire certifier. Les syndicats 
dont les ressources annuelles sont 
inférieures à 2 000 € peuvent ne tenir 
qu’un livre de comptes mentionnant les 
ressources et leur origine ainsi que les 
dépenses et leurs références. Les syndi-
cats dont les ressources annuelles sont 
comprises entre 2000 € et 230 000 € 
doivent produire annuellement un bilan, 
un compte de résultat et une annexe 
simplifiée.  Au-delà de 230 000 € de 
ressources annuelles, les syndicats 
doivent produire un bilan, un compte de 
résultat et une annexe selon les moda-
lités fixées par l’autorité des normes 
comptables, en outre leurs comptes 
doivent être certifiés par un commissaire 
aux comptes.

La loi oblige également à une publicité 
des comptes. En dessous du seuil de 
ressources de 230 000 €, les syndicats 
doivent publier leurs comptes dans 
les trois mois qui suivent leur approba-
tion statutaire sur leur site Internet ou à 
défaut auprès de la Direccte (Direction 
régionale des entreprises, de la concur-
rence, de la consommation, du travail 
et de l’emploi). Au-delà du seuil de 
ressources de 230 000 €, les comptes 
sont publiés sur le site Internet de la 
Direction des Journaux officiels. Un 
décret précise que ces seuils sont calculés 

en considérant les ressources nettes des 
cotisations reversées à d’autres instances.

Pour le SNAD CGT, et à fortiori pour les 
sections syndicales, l’obligation se limite 
soit au premier degré d’obligation, soit 
au second, en particulier pour le niveau 
national et n’auront à tenir qu’une comp-
tabilité simplifiée, non soumise à certi-
fication, et se soumettre aux obligations 
suivantes : établissement, arrêt, valida-
tion et publicité des comptes. Cela nous 
a imposé un toilettage statutaire afin 
de déterminer les organes chargés de 
l’arrêt, de la validation et de la publicité 
des comptes. Cela concerne et implique 
tous les niveaux d’organisation de notre 
syndicat. Pour nous, l’exercice comp-
table 2011 a été le premier concerné 
par les obligations relatives à cette loi ; 
la confédération ou les fédérations, 
ont dû mettre en place les moyens de 
répondre à ces obligations dès les exer-
cices 2009 et 2010. Concernant le SNAD 
CGT, ce travail a cependant été anticipé 
dès l’exercice 2010 pour familiariser les 
responsables de sections aux nouvelles 
normes de présentations des comptes 
annuels. Les comptes de l’ensemble des 
sections, sont publiés via le site Internet 
du SNAD CGT, ainsi que les comptes et 
le bilan, dûment établis par le cabinet 
comptable du SNAD National. 

Cette loi a donc une incidence sur 
notre fonctionnement, d’autant plus 
que le défaut de transparence finan-
cière entraîne la perte du caractère 
représentatif de l’organisation syndi-
cale concernée. Il est indispensable que 
chaque section, chaque niveau de notre 
syndicat s’implique dans cette démarche 
de transparence, certes obligatoire, mais 
aussi utile à une meilleure vision de nos 
moyens et de leurs utilisations. La CFC, 
en particulier, a un rôle important à 
prendre dans la mise en œuvre de ces 
obligations.

DES RESPONSABILITÉS 
NOUVELLES ET PARTAGÉES POUR 
LES ACTEURS DE LA POLITIQUE 
FINANCIÈRE

La transparence financière s’appuie sur 
une appropriation plus collective de la 
politique financière qui doit devenir une 
véritable priorité à tous les niveaux de 
notre organisation. C’est aussi et peut-
être surtout une question d’efficacité. 
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Tout choix politique implique forcé-
ment une traduction en matière finan-
cière. Évaluer le coût d’une initiative, 
d’une action au regard des moyens de la 
section et du syndicat national, recher-
cher les meilleures conditions finan-
cières pour les mettre en œuvre est une 
obligation pour et envers l’ensemble des 
syndiqués auxquels l’organisation doit 
rendre compte de l’utilisation de leurs 
cotisations.

Ces enjeux doivent être appréhendés 
de manière toujours plus collective 
et doivent faire l’objet de l’attention 
de toutes les directions syndicales des 
sections sous le contrôle des syndiqués. 
La mise en œuvre d’une plus grande 
solidarité entre les organisations aura 
bien évidemment des conséquences 
sur les finances de chacune d’entre elles. 
Des priorités doivent être dégagées 
qui entraîneront des choix à opérer. 
Elles devront faire l’objet d’un débat 
collectif dans chaque section mais aussi 
dans le cadre plus large du syndicat. Par 
exemple, depuis notre congrès de 2008 
nous avons développé des actions de 
formation, en particulier pour les jeunes 
syndiqués et pour les nouveaux élus. Ces 
actions de formations, qui peuvent être 
proposées par le niveau national ou local 
du SNAD CGT, sont très structurantes 
pour notre orga-nisation. Leurs coûts 
peuvent néanmoins être importants en 
termes d’organisation (réservation de 
salle, déplacements et hébergement), 
surtout pour les sections organisatrices.

Le SNAD CGT a fait le choix, par le 
niveau national, de participer de façon 
importante à ces actions de formation 
et de les soutenir financièrement. Il est 
donc indispensable d’intégrer une ligne 
spécifique au budget national du SNAD 
CGT pour l’ensemble des actions de 
for-mation. Afin de prévoir au plus près 
ce budget, il est important que les prévi-
sions de formation soient connues du 
bureau national. Chaque intervenant, 
responsable de section, responsable d’un 
groupe d’élus, ou responsable de forma-
tion, est concerné par la mise en place de 
ce budget prévisionnel.

La formation à la politique financière 
fait partie intégrante de cette nouvelle 
démarche. Il est aussi important que les 
trésoriers de sections puissent être régu-
lièrement formés et informés. En outre, 

la formation à la politique financière 
concerne plus largement tous les respon-
sables, aussi bien au niveau local, qu’au 
niveau national du SNAD CGT.

Ces études préalables aux prises de déci-
sions en matière de mutualisation mais 
aussi de recettes nouvelles, d’économies, 
de dépenses plus efficaces, pourraient 
utilement éclairer la direction nationale 
du syndicat. Dans ce cadre, la commis-
sion financière et de contrôle (CFC) 
pleinement associée aux travaux du 
Conseil Syndical est plus que nécessaire. 
Ses missions doivent être envisagées 
bien au-delà d’un simple contrôle de 
comptabilité, d’autant que le SNAD CGT 
travaille depuis longtemps au niveau 
national, avec un cabinet comptable (ce 
qui a d’ailleurs permis d’anticiper les 
conséquences de la Loi de 2008). Par le 
passé, des sections se sont exprimées 
dans le cadre du Conseil syndical pour 
que la CFC soit chargée de tâches plus 
larges de politique financière telles que 
la vérification de la bonne collecte et du 
bon reversement des cotisations (mise à 
jour des indices, bon taux, reversement 
régulier…) et la transmission en temps 
et en heure de comptes de résultats 
correctement remplis pour se plier aux 
nouvelles dispositions réglementaires.

L’investissement demandé aux membres 
de la CFC dans leur mandat s’inscrit 
dans ce cadre. Chaque membre de la 
CFC pourra en outre avoir la responsa-
bilité d’un dossier particulier, à charge 
pour lui de trouver avec les autres 
membres et même au-delà, les soutiens 
nécessaires pour mener à bien son 
mandat. En plus de son rôle fondamental 
de contrôle du niveau national, la CFC a 
aussi, au regard des statuts, une mission 
de contrôle des sections dans le cadre de 
la politique financière. Cette donnée est 
d’autant plus vraie aujourd’hui au regard 
des obligations liées à la Loi d’août 2008. 

La CFC réunie les 13 et 14 octobre 
2015, a rappelé les règles financières 
ci-dessous :

OPÉRATIONS BANCAIRES

Toute ouverture de compte bancaire 
ainsi que toute demande de crédit de 
biens meubles ou immobiliers au nom 
du SNAD-CGT devront faire l’objet 
d’un accord préalable de la commission 

financière de contrôle. Tout engagement 
de dépenses d’équipement ou autres 
inférieures à 500 euros pourra être 
validé par le secrétariat national, celui 
compris entre 501 euros et 2000 euros 
par le bureau national, enfin celui supé-
rieur à 2001 euros par le conseil syndical, 
hormis les reversements COGETISE 
et les factures AFUL. Le SNAD-CGT 
n’est pas un organisme prêteur. Il n’a pas 
vocation à consentir des prêts person-
nels à ses adhérents. En conséquence, le 
trésorier général ou tout membre de la 
direction du syndicat s’interdiront d’ou-
vrir une ligne de crédit au profit d’un 
adhérent.

FRAIS DE DÉPLACEMENT

Tout militant pourra prétendre à un 
défraiement au titre de l’activité syndi-
cale. Le dossier de remboursement de 
frais doit comporter la convocation 
et toutes les pièces justificatives, étant 
précisé qu’un plafonnement est prévu 
pour l’hébergement, les repas et le dépla-
cement kilométrique lors de l’utilisation 
de son véhicule personnel. Ces taux sont 
révisables sur proposition du bureau 
national en accord avec la CFC. Chaque 
dossier ne sera traité qu’à hauteur des 
pièces justificatives présentées.

 § 70 € la nuitée
 § 5 € pour le petit déjeuner
 § 12,20 € pour les repas
 § 0,21 € du kilomètre

DÉCISION N° 34
Le congrès mandate la future CFC, 
en coopération avec le Conseil 
syndical ou le Bureau national, pour 
user de toutes prérogatives que lui 
confèrent les statuts afin de s’im-
pliquer dans le suivi des dossiers 
suivants :

 § les cotisations, leur recouvre-
ment par les sections, le reversement 
au niveau national ;

 § la mutualisation des moyens, à 
tous les niveaux de l’organisation du 
SNAD CGT ;

 § les actions de formation et l’inté-
gration au prévisionnel ;
Le respect des obligations liées à la 
loi du 20 août 2008.
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Lors de son congrès, le syndicat 
CGT des douanes a organisé une 
table ronde autour de l’intérêt de 

mettre en place un protectionnisme 
économique, social et environnemental. 
Loin de vouloir fermer les frontières, 
il s’agit de lutter activement contre le 
dumping social au niveau international 
et garantir la qualité des produits qui 
circulent sur notre territoire et de lutter 
contre le financement d’organisations 
mafieuses. Les intervenants venaient 
de divers horizons : Florindo Iervolino 
(Douanier à Gènes en Italie et militant 
de la CGIL), Pierre Delval (Crimino-
logue président de la fondation Waito 
qui lutte contre les contrefaçons et les 
activités mafieuses qu’elles génèrent), 
Bernard Thibault (membre de l’organi-
sation internationale du travail et ancien 
secrétaire général de la CGT), Manuela 
Dona (Secrétaire générale du syndicat 
CGT des douanes). 

Tout les intervenants s’accordent à dire 
que la globalisation économique n’a 
cessé de prendre de l’ampleur. Bernard 
Thibault a rappelé pourtant que les 
règles qui régissent le travail sont du 

ressort des états qui n’ont dès lors de 
cesse d’entrainer les travailleurs vers 
un dumping social sans fin. Au niveau 
international, les structures écono-
miques et financières (FMI, G20, OMC) 
prennent aujourd’hui le pas sur la seule 
organisation qui se préoccupe des 
travailleurs, à savoir l’OIT (Organisation 
internationale du travail). Les normes 
de l’OIT devraient pourtant avoir valeur 
suprême. Et, les multinationales doivent 
être reconnues comme responsables des 
normes sociales et environnementales 
de leurs produits, en particulier en cas 
de sous-traitance en cascade. 500.000 
multinationales font travailler indirecte-
ment un travailleur sur cinq. Par ailleurs, 
un travailleur sur deux n’a pas de contrat 
de travail dans le monde.

Bernard Thibault pose aussi la ques-
tion de savoir s’il ne faut pas mettre en 
place une chaine de contrôle publique 
à l’échelle internationale ? Cela pourrait 
passer par de nouvelles missions pour la 
Douane en lien avec les inspecteurs du 
travail. Bien évidemment, les mêmes 
qui revendiquent de lever toutes les « 
barrières » douanières, fiscales, etc... ne 

veulent pas entendre parler de normes 
sociales internationales. Mais si nous 
voulons faire en sorte que les produits 
respectent des critères sociaux, il 
faudrait réfléchir à étendre le périmètre 
du champ des professionnels du contrôle 
des marchandises.

Dans un autre registre, les guerres 
civiles et les conflits, particulièrement 
autour de la Méditerranée sont source 
d’un accroissement des trafics illicites. 
Pour pouvoir continuer leurs actions et 
leurs guerres, les belligérants ont besoin 
d’argent. Et pour avoir de l’argent, ils ont 
décidé de se focaliser sur le développe-
ment des trafics illicites (stupéfiants, 
tabacs, hydrocarbure, médicaments). 
Produits sur lesquels les douanes sont 
totalement impliquées en matière de 
contrôle.

Pierre Delval précise que la fondation 
Waito a travaillé concrètement sur les 
trafics de tabacs. Dans la seule zone 
du Sahel, Aqmi a réussi à lever plus de 
650 millions de dollars pour chaque 
année en 2014 et 2015. En Syrie, le trafic 
autour du Captagon, détournée pour 
être utilisé comme excitant en Syrie, a 
généré 800 millions de dollars par an 
de profits pour les organisations crimi-
nelles. Plusieurs milliards de dollars de 
profits sont ainsi générés par ces trafics 
qui se déversent aujourd’hui en Europe. 
Ils servent notamment au financement 
des organisations djihadistes pour leurs 
actions armées et mais aussi au finance-
ment des groupes radicaux en Europe. 
Les douanes ont un rôle majeur à jouer 
dans cette histoire, plus encore que les 
services de renseignement de la Défense 
et l’intérieur. Car les douaniers sont 
les spécialistes de ces trafics et le terro-
risme est de plus en plus financés par ces 
trafics. S’il y a un travail a mener contre 
les trafics illicites, cela doit se faire par et 
avec les douanes.

(B. Thibault, M. Donà, P. Delval et F. Iervolino)

Table ronde : un protectionnisme économique, 
social et environnemental, c’est moderne !
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Hommage aux républicains espagnols

Florindo Iervolino a, quant à lui, 
expliqué aux congressistes le fonction-
nement des douanes en Italie. En 2012, 
la douane italienne, agence fiscale du 
ministère des finances qui contrôle 
les marchandises, les personnes et des 
bagages, a été fusionnée avec l’agence 
des monopoles qui contrôle le secteur 
des jeux et du tabac. Elle est composée 
d’une direction générale et 9 directions 
interrégionales et compte 11.500 doua-
niers. Il important de préciser que le 
périmètre de cette direction n’inclue pas 
les missions exercées par la Guardia di 
Finanza (68000 agents). Depuis 2006 en 
Italie, aucun concours n’a été organisé 
pour recruter des douaniers. Les fonc-

C’est une action particulièrement 
symbolique, chargée d’émotion 
que les militants du syndicat 

CGT des douanes (SNAD CGT) a 
souhaité rendre aux républicains espa-
gnols. Le 69e Congrès national du 
SNAD CGT s’est déroulé du 9 au 13 mai 
dernier à Port-Vendres, dans les Pyré-
nées-Orientales.

A cette occasion, les militants, dont 
nombre d’entre eux, issus de la région 
Midi-Pyrénées-Languedoc-Roussillon 
ont des parents ou grands parents issus 
de l’immigration espagnole, consécu-
tive au coup d’état fasciste de Franco 
ont souhaité rendre un hommage 
appuyé à tous ces républicains, réfugiés 
et membres de l’armée républicaine, 
parqués à partir de 1939 dans les « camps 
de la République française », notamment, 
en très grand nombre à Argeles-sur-Mer, 
à deux pas du lieu du congrès.

C’est à cette époque que le terme « camp 
de concentration » a été inventé, par 
un ministre français, pour y rassem-
bler toutes ces femmes, ces hommes, 
enfants, jeunes et vieillards fuyant les 
persécutions des franquistes. Les plages 

d’Argelès en étaient alors couvertes, sur 
des kilomètres. Ces espagnols vivaient 
là (et y mourraient également) dans des 
conditions atroces, n’ayant eu pour seul 
tort que de défendre la République et de 
croire à la solidarité de la République 
française

Une stèle a été érigée à Argèles, là ou 
ne se dressent plus maintenant que des 
campings internationaux. Après d’émou-
vantes prises de paroles, une gerbe a été 
déposée symboliquement. Les agents 
des douanes n’oublient pas.

tionnaires italiens sont visés comme 
les grands responsables de la dépense 
publique par les gouvernements de 
droite comme de gauche. La CGIL s’ef-
force de casser l’image répandue dans 
l’opinion publique du fonctionnaire qui 
ne serait qu’un fainéant. Ce sont bien 
les politiques d’austérité qui exacerbent 
l’individualisme au détriment de l’intérêt 
public.

Manuela Dona est intervenue pour 
indiquer que le protectionnisme social 
et environnemental a plus que jamais 
du sens. Si le mot protectionnisme a 
pu heurter notre organisation, l’inté-
gration de la loyauté dans les échanges 

a fait son chemin. La CGT revendique 
maintenant le fait de taxer les entre-
prises multinationales qui ne respectent 
pas les règles sociales édictées par l’OIT. 
Le syndicat CGT des douanes a d’ores 
et déjà organisé des rencontres avec les 
douaniers belges, allemands, portu-
gais, anglais espagnols … L’idée lancée 
par le syndicat CGT des douanes d’un 
manifeste pour une douane européenne 
recueille d’ores et déjà le soutien de la 
CGIL. Pierre Delval a également indiqué 
qu’il était signataire du manifeste et 
qu’il va pousser l’action de ce manifeste 
auprès des états membres de l’Union 
européenne.
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